
	
        [image: Couverture de l'epub]
    


    Présentation

    La fascination pour l'Égypte semble inaltérable, pour ne pas dire éternelle. Mais que connaît-on de l'Égypte actuelle ? Ce livre est une invitation à découvrir une autre Égypte que celle du Caire, une Égypte de l'intérieur, qui reste méconnue. Fleuron immémorial de la campagne égyptienne, le delta du Nil est à présent très urbanisé. Il offre le visage, sinon d'une Égypte authentique, du moins d'une Égypte ordinaire. Ses grandes villes de l'intérieur, Tanta, Mahalla et Mansura, pour qui veut bien prendre le temps de s'y arrêter, de les observer, livrent maints enseignements et affirment chacune une personnalité qui vient contredire l'image d'une province morne, insipide et immobile.
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Introduction



 

 


 « Elles ont beau ces villes provinciales se caractériser chacune
par des mœurs, une allure et presque un goût, leur citadinité ne se
détache que graduellement de l’énormité du monde rural alentour.
En ce sens, elles n’obéissent pas au patron de la madîna musulmane
classique, structuralement opposée aux bourgades et aux campagnes.
Elles viennent de la base. C’est leur force, mais c’est aussi leur infériorité par rapport à la cité qui cumule ces concrètes appartenances
avec le classicisme citadin. Le Caire ne les domine pas seulement
par les prestiges du pouvoir, la masse des habitants, le rôle économique, un centralisme impérieux mais par la prestance, voire par
l’unicité du type. »

 
 J. BERQUE, L’Égypte. Impérialisme et Révolution,
Gallimard, Paris, 1967, p. 79.




 « D’où vient que cette ville qui n’est pas immense, constituée
aux trois quarts d’immeubles de sous-préfecture, ingrate pour le
regard, dénaturée dans son assise primitive sur la Loire par des
comblements artificiels, « métropole régionale », restée sans mouvance sûre, au débouché d’un fleuve qui s’obstrue, donne si fortement le sentiment d’une “grande ville”, alors que d’autres, aussi
vastes, mieux percées, plus belles, nous font l’effet d’être peuplées
de campagnards venus pour la journée faire leurs courses ? Peut-être
de ce qu’elle est, plus impérieusement qu’une autre, centrée sur elle-même, moins dépendante de ses racines terriennes et fluviales –
peut-être de l’impression qu’elle donne par là de nourrir une vie
autonome, purement citadine, dont le pressentiment fait naître chez
le visiteur l’envie, plutôt que de la visiter, de s’y immerger, de participer au secret insaisissable de sa singularité. »

 
 J. GRACQ, La forme d’une ville,
Corti, Paris, 1985, p. 117.



La fascination pour l’Égypte semble inaltérable, pour ne pas dire éternelle. Des cohortes de touristes aux lecteurs insatiables des romans qu’inspire sa haute et monumentale antiquité, l’Égypte ne cesse de séduire. Mais
que connaît-on de l’Égypte actuelle ? Les assauts répétés du terrorisme
islamiste, la longévité de son président une nouvelle fois réélu, la démesure de sa capitale qui, avec ses densités record, l’enfer quotidien des
embouteillages et le voile pesant de la pollution, rêve de plus en plus
aux grands espaces désertiques pour y tracer ses nouveaux desseins et y
étendre son emprise. Ce livre se voudrait une invitation au voyage, une
incitation à découvrir une Égypte moins mystérieuse mais plus discrète,
celle de l’intérieur, qui reste méconnue des touristes et des lecteurs occidentaux.

Fleuron immémorial de la campagne égyptienne, le delta du Nil est à
présent très urbanisé. Il offre le visage, sinon d’une Égypte authentique, du
moins d’une Égypte ordinaire. Ses grandes villes de l’intérieur, Tantâ,
Mahalla et Mansûra, loin d’arborer le panache des deux premières métropoles égyptiennes, Le Caire et Alexandrie, sont importantes sans être admirables et le visiteur peut être rebuté par l’uniformité rugueuse qu’elles laissent voir dès l’abord ; nul vestige pharaonique pour attirer les foules, nul
édifice grandiose vantant la gloire des conquérants arabes ou des souverains
ottomans, partout le même empressement, le même encombrement et l’envahissante poussière qui ternit tout. Mais pour qui veut bien prendre le
temps de s’y arrêter, de les observer, ces trois cités livrent maints enseignements et affirment chacune une personnalité qui vient contredire l’image
d’une province morne, insipide et immobile. Décrypter la vie qui façonne
leurs paysages urbains, c’est comprendre beaucoup des bouleversements
que connaissent le territoire et la société de l’Égypte. C’est aussi contribuer
à mieux apprécier les nouveaux processus d’urbanisation qui remodèlent
les pays dits du Sud et dont les descriptions commencent à s’accumuler sur
les bureaux des géographes et des aménageurs.




Le delta du Nil, cœur d’une Égypte en crue transitionnelle

Depuis plus de cinq mille ans, le Nil et le désert identifient l’Égypte à
une épure géographique : la silhouette d’un lotus à la tige allongée, que
dessinent la vallée et le delta du fleuve, se trouve enserrée et protégée tout
à la fois par un vaste et aride glacis. Ici plus qu’ailleurs, les liens que les
hommes nouent avec le territoire ont l’évidence de leur simplicité : le
peuplement égyptien reste calqué aujourd’hui encore sur l’espace nilotique
cultivable et habitable. C’est pourquoi 98 % des Égyptiens sont concentrés
sur l’ensemble formé par le delta et la vallée ; en y adjoignant même le
mince chapelet des villes du canal de Suez, cela ne représente guère plus
de 5 % du territoire (DENIS, MORICONI, 1998). Le Delta regroupe, à lui seul,
70 % de la population égyptienne sur moins de 3 % de la superficie totale
du pays : en 2001, 46 millions d’habitants se serrent sur 22 000 km2. Le
Caire, capitale nationale d’un État centralisé, constitue à la pointe méridionale du delta l’apex de la hiérarchie urbaine avec en 1996, lors du dernier
recensement [1] , plus de 11 millions d’habitants. Les deux autres sommets du
triangle sont Alexandrie, la deuxième métropole nationale forte de 3,5 millions d’habitants, et Port-Saïd, première ville du canal de Suez avec ses
400 000 âmes ; établis sur la côte méditerranéenne aux extrémités du delta
mais à l’écart du Nil, ces deux ports de mer ont longtemps fait figure d’enclaves occidentales greffées à la marge de l’État fluvial. Ces trois métropoles exceptées, le Delta proprement dit compte donc encore environ
30 millions d’habitants, soit l’équivalent de la moitié de la population française concentrée sur moins de quatre départements de taille moyenne.

La principale caractéristique du delta tient donc à l’exiguïté de l’œkoumène qui, conjuguée à une population en forte croissance, place celui-ci dans
le groupe de tête des densités humaines. La densité moyenne du delta, Le
Caire et Alexandrie incluses, est en effet de 2 000 hab./km2 et ses seules
densités rurales valent celle de l’ensemble des agglomérations françaises
de plus de 100 000 habitants. Un tel niveau d’occupation du sol n’a d’équivalent que dans les quelques régions du monde où, à l’instar du sous-continent indien ou de la Chine orientale, ont également prospéré de vigoureuses
« sociétés hydrauliques » établies sur de vastes plaines humides presque
toujours irriguées par de puissants fleuves.

Dans ces conditions, nombreuses ont été les tentatives de repousser les
limites de l’Égypte utile le plus loin possible de l’étroite vallée du Nil. Au
XIXe siècle déjà, le khédive Muhammad ‘Alî avait contribué à l’extension
des terres cultivées par celle, préalable, de l’irrigation pérenne. Dans les
années 1960, la construction du haut barrage d’Assouan a permis d’augmenter beaucoup plus considérablement la superficie cultivée en aval en
rendant possible la bonification des terres périphériques de la vallée et du
delta. C’est l’une des tentatives les plus magistrales qui aient été menées.
L’actuelle politique d’aménagement suivie par le président Mubârak vise
le même objectif de desserrement du territoire humanisé de l’Égypte. Elle
ambitionne cette fois la création d’une « nouvelle vallée » grâce au détournement d’une partie des eaux du Nil retenues dans le lac Nasser vers la
dépression des oasis du désert occidental.


L’Égypte en transition démographique, urbaine et économique

Jusqu’ici pourtant, le gain des terres bonifiées n’a pas suffi à faire face
à la forte croissance de la population égyptienne : les 40 millions d’habitants de 1980 sont à présent près de 70 millions et, en raison d’une transition démographique bien avancée, l’Égypte doit supporter chaque année en
moyenne le poids supplémentaire d’un million de personnes : aussi la crue
des hommes a-t-elle justifié la disparition volontaire de celle du Nil. Par
opposition aux minces fronts pionniers qui grignotent, piquent, balafrent le
désert – villes du canal de Suez fondées au XIXe siècle, cités balnéaires de
la côte du Sinaï, villes nouvelles créées autour du Caire, « nouvelle vallée »
dans le désert occidental –, l’intérieur du Delta est souvent présenté comme
un pays « vieux ». Or, les pôles de croissance privilégiés par la politique
d’ouverture économique appartiennent, eux, surtout aux espaces « neufs »
gagnés aux marges de l’œkoumène traditionnel (DENIS, MORICONI, 1995-a).
En dépit des efforts déployés, un basculement du peuplement de l’Égypte –
sur le mode du « retournement » du centre de gravité du peuplement de l’Algérie de l’intérieur vers le littoral (CÔTE, 1988) – paraît cependant bien inenvisageable. Le Delta constituera très longtemps encore le cœur vivant de
l’œkoumène égyptien, d’autant plus que l’attraction accrue de la capitale tend
à mieux l’intégrer à son système métropolitain.

Les spécialistes de la ville annoncent en effet l’ère de l’urbain généralisé (PAQUOT, 2000 ; LÉVY, 1999). À l’heure de la mondialisation, ils proclament l’obsolescence de la ville définie comme un objet spatial continu
et délimité. La métropolisation et la logique des réseaux, il est vrai, représentent partout dans le monde la forme la plus actuelle prise par l’évolution
urbaine : le clivage entre l’urbain et le rural tend de la sorte à s’atténuer au
profit de « nouveaux territoires archipélagiques qui résultent de la mise en
réseau des lieux liés à la mobilité croissante des habitants et aux nouvelles
formes de vie des ménages » (FERRIER in DORIER-APPRILL, 2001, 22). À
cette urbanisation renouvelée correspondent des processus spécifiques qui
touchent inégalement les continents. Les villes, où vit à présent un humain
sur deux, sont de moins en moins alimentées par d’intenses migrations ;
l’urbanisation, qui repose de plus en plus sur le croît naturel, est destinée à
se ralentir. Pour décrire ce passage de sociétés faiblement urbanisées à des
sociétés où les citadins sont à terme très nettement majoritaires et où la
croissance urbaine finit par offrir un visage moins brutal, le concept de transition urbaine a été énoncé sur le modèle plus ancien de la transition démographique. L’Égypte a d’ores et déjà fait son entrée dans cet âge de l’urbanisation généralisée : au cours des deux ou trois dernières décennies, les
grandes tendances démographiques s’y sont inversées avec l’essoufflement
des grandes villes et le dynamisme affiché des bourgs, le recul des migrations résidentielles – notamment de l’exode rural – et l’essor des mobilités
quotidiennes.

Les transformations actuelles du peuplement de l’Égypte s’inscrivent dans
un contexte de libéralisation économique par laquelle l’économie introvertie
d’inspiration socialiste instaurée sous Nasser se mue en une économie d’assise plus libérale et insérée davantage dans le système-monde. En renouant
avec une forte intégration aux échanges internationaux déjà éprouvée au
XIXe siècle puis dans la première moitié du XXe siècle, l’Égypte renonce au
développement autocentré qui reposait sur des stratégies de substitution aux
importations dans le cadre d’un marché national protégé pour, à l’inverse,
réintroduire les lois d’un marché plus concurrentiel. L’ouverture (Infitâh)
s’effectue à pas comptés. Bien qu’initiée par le président Sadate dans les
années 1970, elle n’a commencé à produire ses effets dans de nombreux
domaines qu’au milieu des années 1990.






Les villes secondaires du delta du Nil, entre l’enclume rurale et le marteau de l’Etat

Dans le delta du Nil, la transition urbaine se déroule selon deux modalités complémentaires. D’une part, des villages se transforment progressivement en villes ; cette micro-urbanisation stabilise sur place une grande
partie de la population des campagnes tout en l’arrachant peu à peu au
monde rural. D’autre part, les grands centres urbains polarisent plus que
jamais la majorité de l’activité et des services ; ils demeurent de la sorte les
piliers de la transition urbaine en structurant la micro-urbanisation. Les
processus qui animent cette dernière à l’échelle régionale ont été déjà abondamment défrichés par Sylvie Fanchette (1992-a) dans une thèse fondamentale sur l’urbanisation des campagnes du delta du Nil. Il reste à opérer
un renversement de perspective en prenant cette fois l’urbain, et non plus
le rural, comme point focal de l’observation. C’est là tout l’intérêt de
l’étude des villes secondaires, qui constituent les pôles essentiels de la
diffusion de la transition urbaine.

Tantâ, Mahalla al-Kûbra, Mansûra : ce trio urbain offre une cohérence
particulièrement riche d’enseignements. Toutes trois sont comparables par
la taille de leur agglomération – 500 000 habitants chacune –, parce
qu’aussi elles sont les trois plus grandes villes de l’intérieur du Delta et
qu’elles forment la strate supérieure des villes secondaires égyptiennes,
respectivement aux 3e, 4e et 5e rangs de la hiérarchie urbaine derrière Le
Caire et Alexandrie. À l’inverse, leurs fonctions et leurs trajectoires
distinctes désignent la diversité des identités citadines. Tantâ est la capitale
administrative du gouvernorat de la Gharbiyya, une grande ville de pèlerinage par la grâce du saint al-Badawî et de la confrérie Ahmadiyya qui le
vénère et qui est devenue l’une des principales confréries du monde
musulman. Située en plein centre du Delta, Tantâ est aussi un carrefour
important, ce qui lui confère un statut de capitale régionale. Mahalla, qui
n’est qu’un chef-lieu de district soit l’échelon administratif inférieur au
gouvernorat, est entièrement tournée vers le textile et apparaît dans ce
domaine comme un bastion du secteur public égyptien avec la présence de
la Misr Spinning Weaving Company (MSWC) ou Égyptienne de Filature
et de Tissage, une firme qui employait encore, il y a peu, 34 000 personnes ;
le secteur privé des petites et moyennes entreprises y joue aussi un rôle de
premier plan en animant des réseaux de sous-traitance. Mansûra, la capitale du gouvernorat de la Daqahliyya, est une ville dynamique dotée d’une
base industrielle et surtout d’un secteur tertiaire bien développé dont des
compétences universitaires et médicales affirmées ; elle forme avec sa 
jumelle Talkhâ une conurbation sise sur les deux rives du bras oriental du
Nil.



Figure 1
                         – 
                    Gouvernorats et principales agglomérations du delta du Nil en 1996[image: ]







Comprendre le rôle joué par les villes secondaires égyptiennes dans la
transition urbaine, spécifier l’urbanité des villes provinciales issues de
campagnes très densément peuplées, décrire l’émergence d’une région
urbaine au cœur du delta du Nil, tels sont les trois fils de chaîne de cet
ouvrage. Le cadre qui les supporte est la fonction d’intermédiaire qu’assument traditionnellement les villes secondaires et qui se trouve a fortiori
valorisée dans un pays où la transition urbaine bat son plein. La ville intermédiaire est par excellence la « ville de l’entre-deux », « le lieu d’établissement des relations et des liaisons organiques entre les niveaux local et
national » (ESCALLIER, 1995, 3). Mais le handicap des villes secondaires du
Delta tiendrait justement au fait qu’elles ne parviennent pas pleinement à
assumer cette position : d’en bas, l’influence massive exercée par un peuplement rural à haut niveau de densité les empêcherait d’accéder à une véritable
urbanité cependant que d’en haut, le poids écrasant de la capitale et de l’État
centralisé aurait étouffé leur développement.


La prégnance des fortes densités rurales : une course à handicap pour le trio urbain ?

Dans L’Égypte. Impérialisme et Révolution rédigé voici quatre décennies, J. Berque évoque à plusieurs reprises les grandes villes du Delta en
s’interrogeant sur la flottaison de l’urbain plongé dans un milieu à fortes
densités rurales. Ces dernières l’handicapent-elles ? La réponse varie selon
le type de villes. Le modèle dominant ou encore, comme le dit Berque, le
« patron » de la « madîna musulmane classique » auquel devraient se
conformer les autres villes renvoie à un type urbain « structuralement »
opposé au monde rural. La ville accède donc à sa propre identité – ce que
Berque appelle la « citadinité » – par un processus dialectique, en s’opposant à son contraire, la campagne. Le Caire en est le meilleur exemple. De
sorte que les villes du Delta, timidement qualifiées d’« embryonnaires »
parce qu’issues du monde rural et restées très proches de la campagne environnante, ne parviendraient que très « graduellement » et surtout très
imparfaitement à une maturité citadine ; à partir du moment où la ville ne
se définit plus contre, mais tout contre la campagne, elle accèderait difficilement au statut de ville à part entière. Ainsi, lorsque les densités rurales
sont très élevées, la norme semble être pour J. Berque celle d’un continuum
dans lequel se fond une distinction entre urbain et rural qui ne serait tranchée par un seuil discriminant qu’au seul niveau supérieur de la hiérarchie
urbaine.

Entre la grande ville de province et la métropole nationale, la hiérarchisation est subtile. J. Berque ne nie pas que le maintien de liens profonds
avec la campagne assure aux villes une certaine « force » : leur destin apparaît d’autant plus stable que leur emprise est limitée à leur territoire nourricier. Peu dépendantes de l’extérieur, elles pâtissent moins que la madîna
d’éventuelles suppressions ou redéfinitions des circuits commerciaux.
Mais, si la diversité des opportunités propres à la madîna se paie de leur
plasticité et de leur fragilité comme en témoigne, dans l’histoire du Caire,
la succession de cycles commerciaux (café, épices, etc.), les villes qui,
comme celles du Delta, sont moins dégagées de leur gangue de glèbe
présentent la faiblesse opposée : elles semblent souffrir d’une « infériorité »
qu’il faut traduire ici par déficit de citadinité. J. Berque ajoute qu’il aurait
souhaité approfondir ce sujet ; il aurait alors démontré « le caractère rural
de survillage, si l’on peut dire, que gardent ces agglomérations » (BERQUE,
1967, 80).

Récurrent dans le discours scientifique des années 1960 et 1970, le
thème du rural présent dans l’urbain a été appliqué à tous les échelons de
la hiérarchie urbaine. La capitale elle-même n’a, finalement, pas été non
plus épargnée et nombreuses sont les études d’alors qui se réfèrent au Caire
comme à un ensemble de villages urbanisés (ABU-LUGHOD, 1971). Si cette
image du Caire a perduré en dépit du brevet de citadinité dont la capitale
était pourtant préalablement pourvue, que dire alors de celle des villes
provinciales ? Aujourd’hui encore, la majorité des habitants du Caire ou
d’Alexandrie n’hésite pas à les qualifier, avec quelque mépris, de gros
villages. Lorsque J.-M. Miossec a écrit les lignes qui suivent, il était fortement influencé par les thèses du plus célèbre géographe égyptien, Gamâl
Hamdân (1984), sur l’homogénéité du pays : « la personnalité profonde du
pays, de son peuple, réside dans l’unité : un lieu, cadre à la fois naturel et
construit, où la ruralité est toujours présente même dans les villes, car
la boue n’a pas eu le temps de sécher aux semelles des néo-citadins »
(MIOSSEC, 1995, 127). Ces propos ont leur part de vérité. Il est certain que
l’étroitesse des liens tissés entre villes et campagnes a des répercussions sur
les paysages urbains et que l’impact des fortes densités rurales contribue à
troubler les limites séparant l’urbain du rural. Pour paraphraser une citation
fameuse de G. Hamdân, la ville commence au village et le rural s’affiche
aussi dans la ville. Mais une telle vision, valable pour un certain nombre de
villes qui sont généralement les plus petites, qualifie bien mal les grandes
cités du Delta et a fortiori Tantâ, Mahalla et Mansûra car, si de la boue est
en effet collée aux semelles de leurs habitants, ce serait plutôt celle d’un
limon urbain dont le temps a sédimenté plusieurs strates d’expériences citadines.

Notre exploration de l’urbanité des villes secondaires du delta du Nil
nous incline donc au contraire à leur accorder droit de cités à part entière –
de « cités de la densité ». Ce droit à la reconnaissance urbaine se fonde
ainsi sur le recours au concept d’« urbanité » pour exprimer ce qui définit
la ville comme une « situation spatiale caractérisée par la concentration
d’une société en un lieu [...] en sorte d’y maximiser la densité et la diversité des interactions sociales » (LÉVY, 1999). Le terme de « citadinité »
renvoie quant à lui davantage pour les géographes au point de vue de l’acteur – qu’il soit individuel ou collectif –, considéré à partir de ses pratiques
et de ses représentations de la ville. Pour les spécialistes du monde arabe,
la citadinité est fortement connotée car elle a souvent été associée à un
« contenu identitaire », à un « système de représentation de soi et des
autres » qui oppose citadins et néo-citadins dans le contexte d’une ruralisation de la ville (SIDI BOUMEDINE, 1996, 50).




L’État centralisé, frein moteur de la croissance des villes secondaires

L’Égypte se caractérise par la faible présence des villes secondaires,
d’échelon immédiatement inférieur aux deux métropoles nationales dans la
hiérarchie urbaine (MORICONI, 1995-b, 45). Leur sous-représentation est
souvent attribuée à un blocage provoqué par la forte centralisation du territoire. La pesanteur de l’État centralisé se traduirait en particulier par
l’étouffante domination du Caire sur les autres villes égyptiennes. La capitale, Misr, Le Caire en arabe, littéralement la métropole, a donné son nom
au pays et domine incontestablement le territoire national sur tous les plans,
démographique, économique, culturel et, bien entendu, politique. Mais la
relation entre l’État et la croissance des villes secondaires s’avère moins
univoque car si de nombreuses villes égyptiennes ont poussé sur un terreau
rural, leur développement – quand ce n’est pas leur création – a très souvent été impulsé du sommet par l’État centralisateur. La présence de fonctions liées à l’État est justement un facteur essentiel de l’émergence des
grandes villes secondaires : le dynamisme de Tantâ et de Mansûra est pour
une bonne part inhérent à leurs attributions de capitale régionale, cependant
que Mahalla constitue l’une des dernières places fortes du secteur textile
public égyptien.

Sans contester que le système politique est centralisé, nous devons nous
démarquer d’une certaine vision de l’Égypte trop communément acceptée.
Dans la lignée de Montesquieu, K. Wittfogel (1964) a systématisé la notion
de « despotisme oriental » lorsqu’il en a fait un caractère politique intrinsèque
aux « sociétés hydrauliques ». D’après lui, la maîtrise de l’eau grâce à la
construction de vastes réseaux d’adduction dévolus à la mise en valeur agricole conduit inévitablement à l’instauration d’un État centralisateur dans la
mesure où seul ce dernier garantirait aux dites « sociétés hydrauliques »
l’efficacité de l’aménagement puis la pérennité de leurs infrastructures
vitales. Le centralisme serait par suite une émanation nécessaire de la personnalité socio-géographique de l’Égypte, comme le déclare du reste G. Hamdân. Or, le succès de l’argument repose davantage sur l’aisance de son
identification que sur les preuves de son caractère opératoire. Ainsi, aux Pays-Bas par exemple, la maîtrise du drainage s’est fort bien accommodée d’une
organisation politique fédérale pluriséculaire. En outre, l’Égypte n’a pas
toujours été régie par un système hautement centralisé : à l’époque médiévale, de grands centres régionaux comme Qûs en Haute-Égypte ou Mahalla
dans le delta disposaient d’une autonomie certaine (GARCIN, 1980) et, du
XVIe au XVIIIe siècle, le Sa’îd (la vallée) a joui d’une quasi-indépendance.
Ghislaine Alleaume (1992) a montré que le système d’irrigation, loin de
devoir être nécessairement converti en principe d’unification politique de
l’œkoumène égyptien, pouvait aussi bien être invoqué comme un facteur
important de diversification régionale. Enfin, l’État étant constitué en
pratique d’un ensemble de groupe d’acteurs aux intérêts souvent contradictoires, ses composantes régionales peuvent réussir, sous certaines conditions, à se ménager une marge de manœuvre significative.

Il n’en reste pas moins vrai qu’à l’instar de l’Europe de l’absolutisme
éclairé ou encore de la Russie bolchevique, la centralisation est perçue en
Égypte depuis au moins le XIXe siècle « comme le passage obligé de la
modernisation politique, alors que le local est au contraire considéré
comme un conservatoire dépassé des traditions » (CHIFFOLEAU, 1999, 23).
Mais, avec l’ouverture économique et le désengagement progressif de
l’État, le besoin se fait plus pressant de disposer de relais aptes à diffuser
vers la province la libéralisation économique. Les grandes villes provinciales sont alors bien placées pour servir d’intermédiaires entre l’État et
l’échelon local. L’enjeu qu’elles représentent doit par conséquent être saisi
dans le contexte plus vaste de politiques de développement économique
impulsées sous l’égide du F.M.I. et de la Banque mondiale et souvent liées
à des processus de décentralisation et d’aménagement du territoire qui
mettent en avant le souci d’un rééquilibrage spatial favorable aux villes
intermédiaires.

Ainsi, en dépit d’un discours qui reste attaché à un clivage marqué et
figé entre urbain et rural, l’État égyptien joue un rôle ambivalent face aux
transformations induites par la transition urbaine. Débordé par la croissance
de ses villes, il s’efforce malgré tout de la limiter et, en désespoir de cause,
de la minimiser en assignant notamment à l’appareil statistique officiel
l’objectif de masquer la réalité de l’urbanisation plutôt que de la reconnaître
avec précision. Dans le même temps, le développement de larges aires
métropolitaines qui traduisent la stabilisation sur place de la population
rurale comble les vœux du gouvernement. Hanté par la perspective apocalyptique d’un exode rural submergeant des villes rendues de ce fait incontrôlables, l’État est amené à favoriser davantage ces nouvelles formes d’urbanisation dès lors qu’il a pris conscience de l’intérêt qu’elles représentent
pour lui.






Défense et illustration d’une géographie provinciale de l’urbain en Égypte

L’étude des grandes villes du delta du Nil a rarement été envisagée. Elle
renouvelle l’analyse de l’ensemble de l’espace régional deltaïque (LOZACH,
1930 ; BESANÇON, 1957 ; FANCHETTE, 1997) à travers le prisme de l’approche urbaine, tout en déployant un peu plus l’éventail du champ de la
recherche urbaine sur l’Égypte. Autant les dysfonctionnements de la tentaculaire capitale cairote ont suscité quantité de travaux, autant, à l’exception
des travaux de F. Bruyas (2002) sur les villes du canal de Suez [2] , les
géographes occidentaux ne se sont guère penchés sur le cas moins spectaculaire des villes secondaires égyptiennes – malgré l’importance que revêtent les villes secondaires au sein du monde arabe [3] . En revanche, Tantâ,
Mahalla et Mansûra ont fait l’objet de plusieurs travaux universitaires égyptiens qui proviennent des départements de géographie ou d’aménagement du
territoire. Les premières grandes monographies sur Mahalla, Mansûra et
Tantâ ont été réalisées dans les années 1960 et 1970 au sein des universités
du Caire (ISMÂ’ÎL N., 1965 ; ‘ABD AL-‘AL W., 1971 ; DUNYÂ R., 1982). Puis,
les travaux sur les villes secondaires se sont logiquement multipliés avec
l’ouverture des universités provinciales. Parmi les plus récents figurent des
mémoires sur les transports à Tantâ et Mansûra (MUHAMMAD S., 1992 ; AL-KHAWÂGA S., 1999) ou encore sur la population du district de Mansûra
(MUHAMMAD W., 1999).

L’approche des sujets se conforme très scrupuleusement au classicisme
universitaire en vigueur : une ville est analysée à travers un thème particulier ; les relations entre les villes n’ont pas été étudiées, si ce n’est dans un
article sur les aires d’influence de Tantâ et Mahalla (AL-GHALBAN, 1990) ;
lorsque l’échelle régionale est prise en compte, le strict respect du cadre des
limites administratives demeure la norme. En outre, héritage des années
1960, la confusion entre le local et le rural persiste, encore et toujours.
Enfin, la province égyptienne semble être condamnée à l’uniformité alors
même qu’en dépit des politiques publiques qui visent à normaliser les
formes urbaines, les configurations régionales et les spécificités locales
jouent un rôle très actif dans l’élaboration de paysages contrastés. Cette
production universitaire locale exceptée, la province reste en Égypte
comme dans bien d’autres pays arabes un domaine encore trop peu exploré
par les sciences sociales (COLONNA, 2004).


Repenser la ville à la lumière du cas égyptien

À l’heure de la triple transition démographique, urbaine et libérale, l’espace économique égyptien se transforme, les mobilités s’amplifient et la
vieille perception du clivage entre l’urbain et le rural devient de moins en
moins pertinente, même si les distinctions qu’elle établit modèlent encore
l’esprit des habitants eux-mêmes. Le delta du Nil peut à bien des égards
constituer un enjeu méthodologique pour la compréhension de l’urbain :
plus qu’ailleurs, la définition de la ville y est problématique. La difficulté
est triple. Tout d’abord, ses villes sont issues d’un substrat régional
spécifique où les très fortes densités rendent particulièrement confuse la
distinction usuelle entre l’urbain et le rural. Ensuite, la production statistique égyptienne officielle accroît encore la confusion en se conformant à
une définition de l’urbain volontairement inapte à traduire sa réalité. Enfin,
ce début du XXIe siècle voit le triomphe de l’urbanisation s’étendre aux
campagnes, achevant par là d’emmêler l’écheveau de la connaissance.

Aussi bien les vieux débats sur la définition de la ville doivent-ils être
assignés à résidence dans le temps même où les nouvelles formes de l’urbanisation – urbanisation des campagnes, aires périurbaines, régions urbanisées, métropolisation, etc. – redéfinissent considérablement l’importance
relative des anciens noyaux urbains. Cependant, les critères fondamentaux
de l’urbanité que sont densité, diversité et centralité s’avèrent suffisamment
robustes pour être désolidarisés d’une définition de la ville traditionnellement crispée à l’égard de son territoire nourricier rural. Il paraît souhaitable
de se concentrer davantage aujourd’hui sur les interactions internes aux
régions affectées par ces changements, notamment lorsqu’elles dessinent
des configurations spatiales originales qui relèvent des nouvelles formes de
l’urbanisation.

Se livrer à une analyse de l’urbain à partir de l’Égypte est d’autant plus
stimulant que ce pays a été associé à deux spécificités urbaines régionales
qui ont longtemps paru frapper de stérilité tout comparatisme un tant soit
peu ambitieux : d’un côté la « ville du tiers-monde » accablée par l’inflation démographique et le casse-tête de son aménagement (BAIROCH, 1985,
547), de l’autre la « ville arabe » prisonnière d’un modèle historique culturellement figé. J. Lévy est plus optimiste, qui recommande de « réinsérer
les villes non occidentales dans une démarche globale et [de] situer ces
démarches dans une vision d’échelle mondiale » (LÉVY, 1999, 229). La
compréhension des villes du Delta ne passe donc pas uniquement par la
maîtrise cependant indispensable d’une aire culturelle. Relever dans la transition urbaine du Delta de grandes tendances mondiales n’est pas contradictoire avec la mise en valeur des spécificités d’un milieu deltaïque qui
imprime inévitablement sa marque sur les configurations spatiales.




La Mésopolis en chrysalide ou les métamorphoses de l’urbanisation

Des géographes tels que J. Gottmann (1961) et T. G. McGee (1991) ont
théorisé les formes de la densité urbaine. Le second s’est armé des analyses
novatrices du premier sur la Mégalopolis américaine pour examiner la transition urbaine en Indonésie. Elle se caractérise par le maintien de très fortes
densités rurales, le développement de grandes concentrations urbaines, une
mobilité croissante autorisant des migrations pendulaires entre les zones
rurales et de grandes villes qui restent les lieux principaux de l’activité
économique. Une telle situation rend inopérante la traditionnelle distinction
entre urbain et rural. McGee a beau insister jalousement sur la spécificité
asiatique de ces processus, la situation égyptienne paraît très comparable.

En effet, une région urbaine s’ébauche au cœur du delta du Nil autour
de Tantâ, Mahalla al-Kûbra et Mansûra, trois villes guère plus éloignées de
vingt-cinq kilomètres l’une de l’autre. Elle englobe les campagnes environnantes qui, en pleine transformation, constituent de véritables aires
périurbaines. Nous avons choisi pour la qualifier le terme de « Mésopolis »,
un néologisme emprunté à F. Farinelli (1997). Le préfixe grec meso renvoie
à l’idée de médian, de milieu : il convient bien à cette configuration spatiale
située en position centrale dans le Delta, dont l’ossature est formée de villes
secondaires (« moyennes ») et qui, de plus, joue le rôle d’intermédiaire
entre les deux grands axes économiques nationaux reliant pour l’un Le
Caire à Alexandrie et pour l’autre les villes du canal de Suez. La dénomination de « Mésopolis » synthétise une appréhension de l’organisation territoriale du delta qui relativise la faiblesse des villes secondaires.




Une « polygraphe » en Mésopolis

Le présent travail est issu d’une thèse de doctorat. Il s’inscrit dans une
démarche pluridisciplinaire en vertu de laquelle le géographe établit son
campement au carrefour des sciences humaines. L’approche ne se veut en
aucun cas monographique mais plutôt « polygraphique », au sens où elle
« ne prétend pas décrire dans sa totalité un objet défini a priori par son
enveloppe spatiale mais, à l’inverse, se propose de faire émerger » à la
conscience de nouvelles configurations spatiales « par un effort de décryptage de logiques [sociales] situées à différentes échelles » (MORICONI, 1998,
181). Parce qu’elles se situent à l’articulation du local et du national, Tantâ,
Mahalla et Mansûra constituent un excellent laboratoire d’analyse des
transformations en cours du peuplement de l’Égypte. La mise en perspective des différentes échelles les unes par les autres est fondamentale
puisque chaque niveau d’analyse met au jour des représentations et des
logiques d’action spécifiques.

Cet ouvrage est par conséquent édifié sur une armature d’échelles qui
croisent en particulier le local et le régional. Échelles spatiales et presque
temporelles pourrait-on dire, car ces niveaux d’analyse correspondent à
autant de définitions de la ville – agglomération, aire périurbaine, région
urbaine – considérées comme trois étapes de la transition urbaine et envisagées à partir des notions fondamentales de centralité et de densité. C’est
l’appui sur le local, soit l’échelle d’analyse la moins explorée pour le delta
du Nil, qui permet de renouveler la représentation de l’organisation territoriale à l’échelle régionale grâce à la mobilisation du concept de Mésopolis.

Le premier temps est celui de la ville contiguë. L’analyse de la crue
urbaine permet de montrer comment les villes du delta se sont considérablement étendues à la suite d’un rapide essor, ont dépassé leurs limites
officielles et ont absorbé des villages voisins jusqu’à former de vastes
agglomérations. L’étalement urbain a été rendu possible par la révolution
de l’irrigation pérenne qui, au milieu du XIXe siècle, a permis aux cités de
descendre de leurs monticules pour coloniser les anciennes plaines inondables. Néanmoins, la rareté de l’espace reste une constante pour les villes du
delta entourées de terres agricoles d’une grande fertilité. La contrainte de
la conservation de l’espace agricole limite ainsi les capacités d’extension
horizontale et induit la densification rapide des paysages urbains.

Cette première densification entraîne des effets de saturation dans les
villes existantes et, par suite, d’importantes redistributions de populations
et d’activités vers les bourgs proches que l’on peut qualifier de périurbains.
La densification se reproduit alors dans les bourgs et les villages du plat
pays environnant. Largement impulsée par la grande ville, l’urbanisation
des campagnes plonge ses racines démographiques dans l’humus local car,
pour certaines communes, la croissance se fait in situ sans apport significatif de citadins. En se stabilisant sur place, les jeunes générations rurales,
qui auraient pu autrefois gonfler les effectifs d’une ville voisine, font de
même pour leurs communes et les muent ainsi en villes. C’est une
deuxième révolution, celle des transports, qui a débouché sur l’émergence
des aires périurbaines dessinées par des flux intenses et variées de mobilités quotidiennes. Voici venu le deuxième temps, celui de la ville diluée :
la définition de la ville ne s’opère plus en priorité par la continuité du bâti
mais par la concentration de fonctions, notamment économiques, dans les
centres urbains.

Le troisième temps est celui des villes connexes. Le passage à l’échelle
régionale fait émerger un troisième niveau de l’urbain qui réunit Tantâ,
Mahalla et Mansûra en une région urbaine secondaire : la Mésopolis en
formation se structure autour de la vocation d’intermédiaire dont profite
d’autant mieux son alignement de villes secondaires que les pôles organisateurs principaux du Delta sont situés sur le pourtour de ce dernier. L’existence de son axe urbain tripolaire donne du poids aux configurations
spatiales locales de la Mésopolis et retouche l’image d’un espace égyptien
très lourdement surplombé par sa métropole. Leur intégration mésopolitaine fait d’autant plus ressortir l’identité citadine de chacune des trois
villes : le pèlerinage au sanctuaire d’al-Badawî à Tantâ, l’industrie textile à
Mahalla et la présence du Nil à Mansûra.







 
 



                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Un recensement a été effectué en novembre 2006. Mais, en janvier 2008, on ne disposait toujours pas des résultats détaillés permettant la mise à jour des données présentées ici.

[2] ↑ Des géographes égyptiens ont récemment soutenu à Paris des thèses de doctorat sur
Zaqâgîg et Ismâ’îliyya (ASCOURA, 2003 ; SALAMA, 2003).

[3] ↑ Cela a été mis en lumière depuis une vingtaine d’années. Cf. les fascicules d’URBAMA
sur les Petites villes et villes moyennes dans le monde arabe (1986) et les numéros spéciaux
des Annales de Géographie sur les villes petites et moyennes au Moyen-Orient (1994), des
Cahiers de la Méditerranée sur les « Villes intermédiaires en Méditerranée » (1995) et de
Villes en parallèle sur les villes secondaires en Afrique (1995). Les angles d’approche privilégient surtout les petites villes et la question du passage du rural à l’urbain. Alors que le
Maghreb est bien représenté, les études sur l’Égypte sont moins nombreuses bien que la
population de l’Égypte soit de taille comparable à celle de l’ensemble du Maghreb.



 


        Première partie. La ville contiguë : les espaces de l’agglomération
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 « Ce qui fait de la ville un milieu sous tension, ce n’est pas tellement la concentration de l’habitat, l’état de friction latente et continuelle qui électrise les rapports, la multiplicité des possibles ouverts à
l’existence individuelle, c’est pour moi bien davantage l’antagonisme
qui y règne entre un système de pentes naturellement centrifuges, qui
toutes mènent le noyau urbain vers son émiettement périphérique, et,
en regard, la puissance astreinte centrale qui les contrebalance et qui
maintient la cohésion de la cité. »

 
 J. GRACQ, 1985 : La forme d’une ville,
José Corti, Paris, p. 199.




 « La forme de l’espace social, c’est la rencontre, le rassemblement, la simultanéité. (...) L’espace-nature juxtapose, disperse ; il
met à côté les uns des autres, les lieux et ce qui les occupe. Il particularise. L’espace social implique le rassemblement actuel ou
possible en un point, autour de ce point. Donc l’accumulation possible. Cette affirmation se vérifie dans l’espace du village, de la
demeure ; elle se confirme dans l’espace urbain, qui dévoile les
secrets encore incertains de l’espace social dans le village. L’espace
urbain rassemble les foules, les produits sur les marchés, les actes et
les symboles. Il les concentre, il les accumule. Qui dit « spatialité
urbaine » dit aussi centre et centralité, actuelle ou possible, saturée,
brisée, assaillie, peu importe ; c’est-à-dire centralité dialectique. »

 
 H. LEFEBVRE, 2000 [1974] : La production de l’espace,
Anthropos, Paris, p. 121.



Dans cette première partie, l’échelle d’analyse sera centrée sur l’agglomération, premier niveau de notre réflexion sur l’urbain. Cette échelle est
primordiale pour saisir les dynamiques actuelles de l’extension des villes et
pour comprendre comment s’élaborent les caractéristiques de l’urbain.
Premier moment de la transition urbaine : dans un contexte de forte croissance démographique, la ville s’étend considérablement et en vient à
englober les villages voisins. Compte tenu de l’exiguïté de l’œkoumène et de
la proximité des localités, l’agglomération apparaît, peut-être plus qu’ailleurs,
comme un passage obligé de la croissance du peuplement. Pour décrire ce
processus, nous emploierons le concept d’étalement urbain, issu de l’anglais
urban sprawl et théorisé à partir de l’exemple des États-Unis. Nous l’entendons ici au sens strict de processus d’extension du tissu urbain qui conduit à
la formation de l’agglomération en annexant des localités voisines, villes ou
villages. On le distinguera du processus de déversement, calqué de l’anglais urban spill qui désigne, lui aussi, l’extension urbaine, mais qui s’opère de
façon discontinue et renvoie davantage à la constitution des aires périurbaines
(DORIER-APRILL, 2001, 15).

Comment caractériser les modalités de l’étalement urbain de Tantâ,
Mahalla et Mansûra ? L’exode rural joue-t-il un rôle central ? A quel
moment le divorce entre la ville et l’agglomération s’est-il produit ? Autant
de questions auxquelles il faudra répondre dans le premier chapitre. Parallèlement, on jugera si les grandes tendances décrites pour le Caire sont
aussi valables pour les trois villes secondaires : ralentissement de la croissance, déclin des quartiers centraux et dynamisme des zones périphériques,
disparition de l’exode rural. On pourra ainsi s’interroger sur leur spécificité.
La plus importante ne tiendrait-elle pas à l’absence de terrains désertiques
où déverser une croissance qui se fait, donc, au détriment des terres agricoles ? La question de la disparition de l’espace agricole, déjà centrale pour
la capitale, se pose de façon plus dramatique encore pour les villes du
Delta. Elle conduit à la densification des espaces urbains pour préserver
l’espace nourricier égyptien. À terme, la menace de la disparition de terres
agricoles pèse sur l’étalement urbain, et les pouvoirs publics tentent de
freiner à tout prix cette extension des villes. Ce sont ces réactions que nous
analyserons dans le deuxième chapitre. Enfin, le dernier chapitre sera
davantage consacré à la domination des processus de densification à
l’œuvre au sein des agglomérations. L’alternance ou la conjonction de l’étalement et de la densification semblent être une constante de l’histoire des
villes égyptiennes qui, pendant longtemps, ont été confinées à un site exigu,
le tell, cette petite butte qui les mettait à l’abri de l’inondation causée par la
crue du Nil. La notion d’étalement urbain reste donc pertinente pour saisir
les enjeux de la rupture entre la ville officielle et l’agglomération.





 
 
 





 
 
 
1. L’étalement urbain



 

 

L’étalement urbain – contrairement au discours dominant sur la ruralisation de la ville – se compose aujourd’hui en grande partie de phénomènes
de redistributions intra-urbaines et conduit à l’élaboration de quartiers
spécifiquement urbains, les zones d’habitat non réglementaires. Dans le
contexte d’une croissance démographique stabilisée par la réduction
progressive de la fécondité urbaine et la baisse de l’attractivité des grandes
villes – réduction des flux d’arrivées en ville et augmentation des flux de
départs –, la croissance urbaine se fait donc de plus en plus selon des mécanismes de redistribution interne de populations déjà installées en ville. Le
milieu urbain se transforme non seulement sur ses marges, mais aussi en
son cœur : des mouvements de population et des transferts d’activités vers
les périphéries rééquilibrent l’espace de la ville en dessinant de nouvelles
configurations spatiales.




Villes secondaires du delta du Nil : des cités sans qualités ?

Quiconque veut mener une analyse quantitative et scientifique sur ces
villes du delta du Nil doit s’armer au préalable d’un arsenal méthodologique. En Égypte, la définition officielle de la ville est très restrictive, car
fondée uniquement sur un critère administratif, sans tenir compte d’un seuil
de population. Il existe donc un grand décalage entre la réalité urbaine et
les statistiques publiées par le CAPMAS [1] . De nombreux chercheurs ont
dénoncé cet écart et ont proposé un autre outil d’analyse, le concept d’agglomération morphologique (MORICONI-EBRARD, 1997).



 Pallier les insuffisances de la définition officielle de l’urbain

La définition statistique de l’urbain est étroitement liée au découpage
administratif qui repose sur la dichotomie entre urbain et rural, à trois niveaux
(cf. figure 1). L’Égypte est divisée en 27 gouvernorats (muhâfaza). Quatre
gouvernorats urbains, Le Caire, Alexandrie, Port-Saïd et Suez, sont divisés
en districts urbains (qism), eux-mêmes fractionnés en quartiers (shiyâkha [2] ).
Les autres gouvernorats – dont font partie la Gharbiyya et la Daqahliyya, les
gouvernorats des trois villes étudiées – sont dits « ruraux » et se composent
de districts ruraux (markaz) commandés par une ville (madîna B) qui chapeaute un ensemble de communes rurales (qarya). Quelques grandes villes
qui ont atteint une certaine taille comme Mansûra, Mahalla et Tantâ ont été
divisées en qism-s et en shiyâkha-s, comme pour les gouvernorats urbains.



Figure 2
                         – 
                    La hiérarchie administrative territoriale de l’Égypte[image: ]
Egypte

Gouvernorat urbain Gouvernorat rural

(muhâfaza/hadar) (muhâfaza/rîf)

District urbain Ville (A) District rural

(qism) (madîna) (markaz)

"Quartier" Ville (B) Commune rurale

(shiyâkha) (madîna) (qarya)







Source : Moriconi (1994).



Il arrive parfois que des localités aient le statut de madîna (A) sans être
à la tête d’un district rural : ainsi, sur la côte méditerranéenne, Gamasa,
station balnéaire de création récente pour une clientèle nationale ; ou Banî
‘Ubayd, promue ville en 1991 en vue de devenir chef-lieu d’un nouveau
district de la Daqahliyya, un gouvernorat très peuplé et en forte croissance
dont la hiérarchie administrative a été remodelée à plusieurs reprises. Le
rôle de l’État dans la qualification des localités urbaines est donc clair. Pour
devenir urbaine, une localité doit obtenir l’accord de l’État, peu enclin à
multiplier les promotions de nouvelles villes. De fait, le nombre des villes
augmente lentement depuis des décennies, ce qui fausse considérablement
les statistiques officielles sur l’urbain. Pour schématiser, disons que seuls
les chefs-lieux de gouvernorat et de district sont considérés comme des
localités urbaines pour l’administration égyptienne. En France, cela « reviendrait à ne retenir comme villes que les préfectures et les sous-préfectures
de département » (MORICONI-EBRARD, 1997). La comparaison est éclairante
et suggère que la définition du CAPMAS est peu opératoire.

Les lacunes de la définition officielle se traduisent de diverses façons.
Les plus frappantes sont la sous-estimation de la croissance urbaine et la
mise à l’écart de nombreuses agglomérations aux caractéristiques urbaines.
Officiellement, le taux d’urbanisation de l’Égypte, qui avait longtemps
stagné, aurait chuté entre 1986 et 1996, passant de 46,2 à 43 %, comme si
l’Égypte vivait une phase de désurbanisation ! Cette évolution, contraire à
celle des pays voisins, est fortement démentie par l’observation de la réalité
urbaine. En Égypte coexistent d’énormes « villages » avec de petites villes.
Ainsi, la Daqahliyya et la Gharbiyya comptent une douzaine de villages de
plus de 25 000 habitants, tandis que trois villes sont en deçà de ce seuil. Ces
gros bourgs appartiennent au tissu urbain de grandes villes dont elles sont les
« banlieues » : avec plus de 36 000 habitants, Mahallat Abû ‘Alî al-Qantara
appartient à la périphérie de Mahalla et Mahallat Marhûm, avec plus de
31 000 habitants, à celle de Tanta. Le profil des populations qui y vivent est
de type urbain avec un taux d’agriculteurs dans la population active inférieur à 20 %. A l’inverse, Qutûr, chef-lieu de district depuis 1960, garde
l’aspect d’un gros bourg avec ses 20 000 habitants. Localisé au cœur d’une
région agricole riche, spécialisée dans les essences florales, Qutûr abrite de
nombreux agriculteurs, qui représentent près de 30 % de sa population
active.

Parce qu’elle exclut de nombreuses bourgades qui ont acquis des caractères urbains ainsi que des villages pris dans la croissance spatiale des
grandes villes et qui sont devenus des banlieues, la définition statistique
utilisée par le CAPMAS révèle suffisamment ses lacunes. Face à cette double
omission, il devient impératif de rétablir des entités spatiales cohérentes qui
reflètent davantage la réalité urbaine égyptienne. Nous avons suivi la
méthode élaborée par F. Moriconi-Ebrard, pour bâtir Géopolis, sa base de
données sur les villes du monde qu’il a appliquée au Caire avec le S.I.G.
EGIPTE. Ce dernier définit « les limites de la ville comme une rupture intervenant dans la continuité de l’organisation de l’espace, l’espace urbain devenant alors un élément morphologique. Ce système de représentation correspond à l’idée à la fois la plus commune et la plus ancienne que l’on se fait de
la ville : celle d’une surface intensivement occupée par des constructions –
habitations, usines, commerces, bâtiments administratifs – et quadrillées par
un tissu dense de voies de communication, associant diversité et densité »
(MORICONI-EBRARD, 1994, 57). Le premier critère retenu est donc celui d’agglomération morphologique, c’est-à-dire un noyau dense de peuplement
dont les limites « coïncident avec celles de l’espace affecté à une utilisation
urbaine (constructions diverses, parkings, etc.) sans rupture de continuité
de 200 mètres ». Ces limites sont ensuite réajustées sur celles de l’unité
administrative locale qui correspond au bâti aggloméré.

Toute agglomération morphologique n’est pas urbaine. Le seuil statistique choisi pour caractériser l’urbain est celui de 10 000 habitants. Si ce
seuil ne coïncide pas systématiquement avec une rupture dans le continuum
urbain-rural, il faut lui reconnaître plusieurs avantages. Il fonctionne d’abord
comme une norme de comparaison mondiale, d’autant plus qu’il apparaît
comme « une moyenne des seuils minima des définitions nationales »
(MORICONI-EBRARD, 1993, 94). Ensuite, pour l’Égypte, ce seuil « offre l’intérêt de retenir des unités pour lesquelles se pose avec acuité la question
d’une mise à niveau des équipements collectifs. Le seuil des 10 000 habitants n’est pas en soi une garantie d’urbanité (...), mais il n’en reste pas
moins que l’ingénierie à mettre en œuvre devient dès lors urbaine et, de
fait, progressivement, c’est une société citadine qui émerge avec la spécialisation humaine dans des chaînes d’activités de plus en plus complexes ;
l’agglomération imposant ses besoins et ses services » (DENIS, 2001).

Ce nouvel outil permet une lecture tout autre de la réalité urbaine, à
partir d’une typologie du système de peuplement de la Gharbiyya et de la
Daqahliyya, juxtaposant trois types de critères : l’agglomération morphologique, le seuil des 10 000 habitants et la distinction officielle urbain/
rural. Nous avons gardé cette dernière car, malgré tout, compte tenu de son
caractère hautement politique, l’appartenance à l’urbain officiel différencie
de fait les localités les unes des autres, notamment par les équipements et
services qui s’y trouvent, ou non, implantés. La petite ville de Qutûr se
distingue malgré tout des autres gros villages par la série d’équipements
inhérents à une localité de son rang. Dans les chefs-lieux de districts, huit
ministères sont systématiquement représentés – contre onze dans les
gouvernorats – ; y sont aussi installées les succursales de grandes banques
nationales, ainsi que les branches de grands magasins (Sednaoui, Hanaux,
Cicurel). On distinguera donc trois grandes catégories : les « agglomérations urbaines » qui rassemblent des unités administratives qui jouissent
du statut de l’urbain et dont les limites ont été ou non réajustées ; les
« villages urbains » qui sont des agglomérations officiellement rurales de
plus de 10 000 habitants ; enfin, les « agglomérations rurales », des localités officiellement rurales de moins de 10 000 habitants, qu’elles soient
ou non le résultat de l’agrégation de plusieurs communes (qarya).



Tableau 1
                         – 
                    Typologie de la structure du peuplement de la Daqahliyya et Gharbiyya en 1996[image: ]






	Typologie

	Taux d’urbanisation(%)




	Daqahliyya

	Gharbiyya

	Total




	« Agglomérations urbaines »

	30,9

	40,0

	35,1




	« Villages urbains »

	38,6

	35,1

	37,1




	« Agglomérations rurales »

	30,5

	24,9

	27,9




	Total urbain aggloméré

	69,5

	75,1

	72,1




	Total urbain officiel

	28,0

	31,0

	29,0






Source : d’après nos calculs et le recensement de population (RP) de 1996 [3] .



D’après le tableau 1, l’inversion est totale entre les chiffres de l’urbain
officiel (29 %) et de l’urbain aggloméré (72 %) [4] . La répartition entre les différentes catégories est assez homogène, les trois catégories rassemblant chacune
un tiers de la population totale. Le déséquilibre net en faveur de la Gharbiyya
pour les agglomérations officielles s’explique par la présence d’une deuxième
grande ville, outre la capitale de gouvernorat, en l’occurrence Mahalla. Ces
grandes agglomérations urbaines se composent généralement d’une ville-centre, la ville officielle, ceinturée de plusieurs autres unités administratives
locales, généralement d’anciens villages, les banlieues. Les agglomérations de
Tantâ, Mahalla et Mansûra sont à peu près de taille identique, légèrement
supérieure à 500 000 habitants (cf. tableau 2). Si Mansûra détient la première
place, c’est parce qu’elle englobe, outre huit villages, une autre ville, Talkhâ.
La population urbaine des villes-centres reste majoritaire : les unités agglomérées représentent environ un quart des agglomérations.

Les cartes des figures 3, 4 et 5 révèlent aussi que la formation de ces
agglomérations est assez récente, datant des années 1980 ou 1990, à quelques exceptions près. L’agglomération de Talkhâ, ville-jumelle de Mansûra,
a été datée de 1893, date à laquelle a été construit le premier pont pour le
chemin de fer ; Mahallat Abû ‘Alî est déjà en 1947 accolée à Mahalla ;
enfin, Mît Habîsh al-Bahriyya, à l’est de la route agricole Le Caire-Alexandrie, est annexé dès 1976. Dans certains cas, il ne sera pas toujours possible
de garder l’agglomération comme échelle d’analyse, car de nombreuses
données statistiques ne sont disponibles qu’au niveau des districts. Il est
alors impossible de procéder à des agrégations pour recomposer les agglomérations des trois cités.



Tableau 2
                         – 
                    Population et superficie des trois agglomérations en 1996[image: ]


* Le calcul des superficies s’effectue au sein des limites communales.




	Agglomérations

	Population
de l’agglomération

	Population
de la ville-centre

	% des unités
de banlieue

	Composition
de la banlieue

	Superficie
(en km2)




	Tantâ

	500 751

	372 893

	25,5

	10 villages

	73




	Mahalla

	502 390

	394 924

	21,5

	7 villages

	54




	Mansûra

	506 283

	369 409

	27,0

	
1 ville

8 villages


	60











La faiblesse des villes secondaires

Avec leurs 500 000 habitants, Tanta, Mahalla et Mansûra se placent
juste derrière les deux grandes métropoles nationales pour la population (cf.
tableau 3). L’indice de primatie, rapport entre la taille de la première et de
la deuxième agglomération d’un pays, permet de mesurer la concentration
urbaine à l’échelle du système urbain national. D’après la loi rang-taille de
Zipf, il devrait être égal à deux mais, en pratique, la moyenne mondiale est
de 5,7 (MORICONI-EBRARD, 1994). En Égypte, l’indice de primatie est de
3,2. Contrairement à l’idée reçue, il n’est donc pas exceptionnellement
élevé : « la présence d’une agglomération de la taille d’Alexandrie (3,2 millions d’habitants) n’a rien d’anormal dans le système urbain d’un pays de
plus de 50 millions d’habitants » (MORICONI-EBRARD, 1995, 31). Le système
urbain égyptien est donc plus bicéphale que monocéphale. En revanche,
d’un point de vue politique, économique et culturel, le déséquilibre en
faveur de la capitale est plus fort, nous aurons l’occasion d’y revenir.

De population équivalente à la Turquie et à l’Iran, l’Égypte dispose
d’une capitale de taille assez voisine d’Istanbul et de Téhéran mais compte
en revanche, outre la capitale, seulement quatre agglomérations dépassant
les 500 000 habitants contre une dizaine pour les deux pays du Moyen-Orient. C’est donc moins la taille écrasante de la capitale qui fait la
spécificité de l’Égypte que la faiblesse du réseau des villes secondaires. En
effet, le véritable déséquilibre réside dans le rapport entre la deuxième ville
et la troisième ville Mansûra : la population d’Alexandrie représente 7 fois
celle de Mansûra (celle du Caire, un peu moins de 20). L’Égypte est l’un
des pays les plus marqués au monde par ce déséquilibre de la hiérarchie
urbaine au niveau des villes secondaires : « Un tel effondrement dans le
réseau des villes secondaires, seules susceptibles de relayer le centre pour
un certain nombre de fonctions et de services, est généralement le fait des
pays en voie de développement de petite taille, mais beaucoup plus rarement d’États de la taille de l’Égypte » (MORICONI, 1995-a, 33). Ajoutons à  
cela deux remarques : les quinze plus grandes agglomérations égyptiennes
sont toutes des capitales de gouvernorat, à l’exception de Mahalla et Kafr
al-Dawwâr, chefs-lieux de district et surtout bastions de l’industrie textile
égyptienne, où le rôle de l’État est aussi très important. La croissance
urbaine semble plus vive dans la vallée du Nil (Asyût, Suhâg), signes que
les processus de recomposition territoriale y sont peut-être différents de
ceux du Delta.



Figure 3
                         – 
                    L’agglomération de Tantâ[image: ]









Figure 4
                         – 
                    L’agglomération de Mahalla[image: ]









Figure 5
                         – 
                    L’agglomération de Mahalla[image: ]









Tableau 3
                         – 
                    Les 15 plus grandes agglomérations d’Égypte en 1996[image: ]






	Rang

	Agglomérations*

	Population 1996
(en milliers)

	Taux de variation
annuelle 1986-96**




	01

	Le Caire

	10 860

	1,9




	02

	Alexandrie

	3 228

	1,2




	03

	Mansûra

	506

	1,7




	04

	Mahalla

	502

	1,4




	05

	Tantâ

	501

	1,4




	06

	Zaqâzîq

	415

	1,5




	07

	Port-Saïd

	381

	1,5




	08

	Asyût

	361

	2,3




	09

	Suez

	347

	2,4




	10

	Suhâg

	295

	2,7




	11

	Fayyûm

	265

	2,0




	12

	Kafr al-Dawwâr

	262

	1.9




	13

	Damanhûr

	261

	1,9




	14

	Isma’îliyya

	255

	1,8




	15

	Aswân

	242

	1,5




	
	Egypte

	59 312

	2,1











Des villes de citadins des champs ?

La faiblesse des villes secondaires va dans le sens des propos de
J. Berque commentés en introduction et qui distinguent deux modèles d’urbanité, celui du Caire, la « madîna musulmane classique », idéal-type citadin, et celui des villes du Delta, affaibli, « inférieur », parce que trop entaché
de ruralité. Cette dualité sous-entend que la ville ne peut se penser qu’en
opposition avec la campagne. La citation de J. Gracq, en exergue de l’introduction, rejoint les propos de J. Berque : Nantes puise sa citadinité aux
sources de son détachement, de son indépendance vis-à-vis du monde rural
qui l’entoure. Trop souvent, le rapport complexe qu’entretiennent villes et
campagnes a été limité à une opposition radicale, un clivage qui a été
soutenu un temps par le rayonnement de l’idéologie marxiste. Pourtant,
tous s’accordent à penser que la condition préalable à l’existence d’une
société urbaine tient d’abord à la présence d’un territoire nourricier. L’apparition des villes suppose la production d’un surplus agricole qui permet
d’approvisionner les citadins et autorise la division du travail, la spécialisation et la hiérarchisation des tâches. La diversité des métiers exercés et le
faible nombre d’agriculteurs apparaissent donc comme un critère essentiel
de l’urbanité : « Si on cherchait une définition purement économique, la
ville serait une agglomération dont la plupart des habitants vivent de l’industrie et du commerce, et non de l’agriculture » (WEBER, 1992 [1921],
284). L’existence d’un centre urbain présuppose donc non seulement un
surplus agricole, mais aussi la possibilité d’échanger ce surplus (BAIROCH,
1985, 30).

La vision de J. Berque s’inscrit dans la tradition conceptuelle ancienne
de la ville « arabe » ou « orientale », pour ne pas dire « musulmane ». L’image
de la cité « structuralement opposée aux bourgades et aux campagnes »
rejoint la « ville parasitaire » complètement détachée de son environnement
rural, telle que la décrit J. Weulersse dans les années 1940 en Syrie. « Les
populations citadines apparaissent ainsi comme des populations flottantes...
sans autre lien avec les campagnes que le désir de les exploiter au maximum... » ; ou encore « L’activité économique des villes apparaît comme
essentiellement parasitaire... La ville consomme sans produire » (WEULERSSE,
1946). Parallèlement, J. Berque insiste sur l’existence d’un continuum
urbain-rural : « Ce grossissement, qui saisit les choses de ce pays comme
les végétaux, dès qu’on n’y met pas d’entraves, peut atteindre jusqu’au
volume de la grande ville de province, telles Minia ou Tanta, presque sans
rupture du type villageois » (BERQUE, 1967, 49). Cette idée est déjà très
présente dans les travaux du géographe français J. Lozach, qui écrit dans
les années 1930. Ce dernier insiste sur la caractère urbain de certains
bourgs, « presque (des) petite(s) ville(s) dont le progrès des communications ne semble pas avoir encore diminué la vitalité, dont il paraît plutôt
avoir développé l’activité » (LOZACH, 1935, 186). Inversement, dans le
Delta, les « villes véritables sont rares (...) si on entend par ville une agglomération assez dense, dont la plupart des habitants vivent du commerce, de
l’industrie, ou de l’administration » (LOZACH, 1935, 208).

Les villes du Delta renvoient-elles au modèle des villes yoruba du
XIXe siècle, décrites par P. Bairoch ? Ces villes, Ibadan en tête, répondaient
aux critères traditionnels de taille ou de fonctions économiques : présence
d’une industrie relativement développée et d’un commerce à longue
distance, usage de la monnaie, critères sociologiques (comportement de
mépris vis-à-vis des groupes vivant en milieu rural), etc. En revanche, la
très forte proportion d’agriculteurs dans cette population urbaine – peut-être plus de la moitié – posait problème. Un siècle plus tard, en 1952, ces
villes étaient toujours très agricoles (BAIROCH, 1985, 529). Ces cités yoruba
sont-elles des « villes des citadins des champs » ? Le concept introduit par
Max Weber définit « des localités qui, en tant que lieu de trafic marchand
et en tant que siège de métiers typiquement urbains, s’écartent beaucoup de
la moyenne des villages et où, cependant, une large couche de citadins
couvre ses besoins de nourriture par son économie propre, et même produit
pour vendre » (WEBER, 1992 [1921], 287). Il rappelle que cette coupure
n’est pas universelle et a été mise en place à l’époque médiévale, car
pendant l’Antiquité, c’était plutôt l’inverse qui prévalait : « le citadin de
plein droit se caractérisait, à l’origine, précisément par le fait qu’il considérait comme sienne une terre tout à fait libre, un kleros, un fundus (...), qui
le nourrissait : dans l’Antiquité, le citadin accompli est « citadin des
champs » [Ackerbürger] » [5] (ID).

Pour le monde arabe, cette catégorie de la ville structuralement opposée
au monde rural s’est donc construite progressivement, et il serait intéressant
d’en déchiffrer plus précisément la genèse. A l’époque médiévale en tout cas,
le clivage ne semble pas si net. Etudiant les textes de géographes arabes
médiévaux, André Miquel s’est interrogé sur les différentes définitions de la
ville qu’ils véhiculaient. Si la taille est souvent évoquée, elle ne constitue pas
un critère suffisant. « Moins qu’à des valeurs absolues, chiffrées et isolées, la
ville paraît bien se mesurer tout compte fait à l’association de trois éléments :
un territoire nourricier suffisamment vaste pour dépasser le périmètre de
simples champs autour d’un village ; un pouvoir exercé sur ce territoire, et
éventuellement au-delà jusqu’à une région ou même une province entière ;
enfin les équipements, et moins, en ce sens, les bâtiments publics – puisque
la mosquée, pour ne parler que d’elle, ne suffit pas toujours à signer la ville –
que la réunion des corps de métiers, qui compose à la ville et son visage et
ses prestiges » (MIQUEL, 1988, 211). La définition que proposent ces géographes médiévaux ne renvoie en rien à la spécificité d’une ville arabo-musulmane, mais répond aux critères universels qui ont permis de définir la
ville jusqu’aux récents bouleversements qui ont rendu partiellement caduque
cette vision.

Ainsi, la coupure radicale exprimée entre monde urbain et rural n’est pas
un mode universel de représentation de la ville, puisque aujourd’hui, dans
certains pays, la rupture dans le système de peuplement se situe ailleurs. Par
exemple, pour les Javanais, ville et campagne font partie d’un même espace
continu que seule la forêt délimite (FRANCK, 1993, 10). Dernier exemple pour
revenir au monde arabe, Ibn Khaldoun opposait les genres de vie citadins et
campagnards à ceux des nomades et des montagnards. Pour lui, l’urbain et le
rural n’étaient donc nullement pensés en opposition mais bien en complémentarité (OUMLIL, 1982). D’ailleurs, en arabe, comme en français, le mot
qui désigne l’urbain (hadar) est de la même racine que la civilisation
(hadâra) et se confond avec la notion de sédentaire. Pour clore cette réflexion
sur l’urbanité des villes du monde arabe, laissons la parole à la sociologue
Agnès Deboulet, spécialiste du Caire : « De même qu’une ville peut tout à
fait se définir par ses modes d’accès à la terre et sa relation au jardin, la relation à la campagne paraît tout à fait compatible avec la citadinité lorsqu’il
s’agit, par exemple, de bi-résidence de classes aisées (phénomène de la maison secondaire) ou de retraités quand ceux-ci sont déconnectés de l’activité
productive du secteur primaire » (DEBOULET, 1996, 142).

Les habitants de Tantâ, Mahalla et Mansûra sont-ils pour autant des citadins des champs ? La réponse est immédiate car les trois cités ont moins de
5 % d’agriculteurs dans leur population active. Si l’on prend deux indicateurs
que l’on considère révélateurs de la réalité urbaine, la part des agriculteurs
mais aussi l’analphabétisme féminin, un gradient se manifeste de l’urbain
officiel vers les agglomérations rurales de moins de 10 000 habitants (cf.
tableau 4) : la part des agriculteurs et de l’analphabétisme féminin augmente
progressivement, tandis que les actifs dans l’industrie diminuent. Au niveau
des totaux, une distinction très nette demeure entre urbain officiel et aggloméré. La fonction administrative reste donc un facteur important d’urbanité
et le recours à l’agglomération morphologique n’invalide donc pas complètement les spécificités de cet urbain officiel.



Tableau 4
                         – 
                    Indicateurs d’urbanité pour les agglomérations de Gharbiyya et Daqahliyya en 1996[image: ]






	
	Part de la
population
(%)

	Hommes actifs(%)

	Analphabétisme
Féminin(%)




	Agriculture

	Industrie




	Urbain officiel

	29,3

	13,4

	20,6

	31,7




	Villes isolées

	06,5

	28,2

	12,0

	40,0




	Villes-centres d’agglomération

	22,8

	09,1

	23,1

	29,4




	Urbain aggloméré

	42,9

	43,3

	13,1

	51,2




	Banlieues

	05,8

	19,6

	24,3

	41,9




	Villages isolés
>10 000 habs

	23,3

	49,1

	10,8

	54,0




	Agglomérations de villages
>10 000 habs

	13,7

	43,4

	12,2

	50,5




	Rural

	27,9

	52,3

	09,1

	53,8




	Villages isolés « 10 000 habs.

	25,7

	52,7

	09,1

	54,0




	Agglomérations de villages
<10 000 habs

	02,1

	47,0

	10,1

	51,5




	Total

	100

	37

	14,2

	46,1








Dans les banlieues, les agriculteurs sont proportionnellement moins
nombreux (19,8 %) que dans les villes isolées (28,2 %), qui sont généralement de petites villes. En revanche, cette remarque n’est pas valable pour
le taux d’analphabétisme féminin puisque les chiffres sont pratiquement
équivalents, mais ce taux reste beaucoup plus bas que dans les autres catégories de l’urbain potentiel. Enfin, les banlieues rassemblent la plus forte
proportion d’actifs de l’industrie devant les villes-centres, signe du desserrement urbain et de la délocalisation des industries vers les périphéries, hors
des limites municipales. Cela confirme le caractère citadin de ces banlieues
qui sont pourtant comptabilisées comme rurales. On constate enfin une relation forte entre la taille des villes et les indices d’urbanité : plus les agglomérations sont grandes, moins les agriculteurs et les femmes analphabètes
sont nombreux (cf. tableau 5). Les trois villes forment donc une strate à part
et le taux d’agriculteurs est toujours aussi discriminant : elles ne sont donc
en aucun cas des villes de citadins des champs, comme le laissait entendre
J. Berque. On pourra objecter que les propos de ce dernier étaient valables
au moment où il écrivait, dans les années 1960. Mais, même à cette époque,
les agriculteurs ne dépassaient guère les 5 % de la population active des
trois villes. En revanche, ce sont les villes moyennes et petites qui ont
davantage de mal à se détacher « de l’énormité du monde rural alentour ».
La part des agriculteurs y est beaucoup plus forte, même si le changement
social en cours les entraîne dans un processus de détachement graduel de
l’agriculture et de diversification des métiers exercés.




Des cités relais du pouvoir central et centres de services

Si Tantâ, Mahalla et Mansûra ne sont pas des villes de citadins des
champs, quelles activités y exerce-t-on ? Ce sont essentiellement des villes
tertiaires, avec un secteur des services qui regroupe plus d’un actif sur
deux. Les deux capitales de gouvernorat, Tantâ et Mansûra, disposent d’une
distribution de la population active strictement identique : la part des agriculteurs étant négligeable (moins de 3 % pour les villes-centres), les travailleurs se répartissent entre l’industrie pour un quart et les services pour les
trois quarts. Il s’agit des plus forts taux de travail tertiaire atteints dans les
deux gouvernorats mais l’on retrouve des taux voisins pour d’autres capitales de gouvernorat : Zaqâzîq, Damanhûr ou Port-Saïd. En revanche, à
Mahalla, chef-lieu de district et surtout capitale du textile, le secondaire
occupe une place plus importante avec 41 % de la population active. À Tanta
et à Mansûra, 53 % de la population active est employée par l’État (administration et entreprises publiques) contre 49 % à Mahalla.

L’État joue un rôle primordial dans l’activité économique des villes
secondaires et son importance est directement liée à leur place dans la
hiérarchie administrative. Chaque capitale de gouvernorat est le siège de
l’administration territoriale, avec son université, son hôpital. Onze ministères y sont représentés et c’est en grande partie par leur intermédiaire que
les politiques locales sont pilotées selon les directives du Caire. Ce phénomène se répète, atténué à l’échelle des chefs-lieux de district où huit ministères sont représentés. La fonction publique reste très puissante en Égypte.
Depuis la garantie de l’embauche des diplômés voulue par Nasser et appliquée jusqu’en 1985, le secteur s’est fortement développé : il occupe aujourd’hui un quart des actifs du pays. L’une des principales caractéristiques de
la fonction publique est l’importante participation des femmes. Le faible
taux d’activité des femmes en Égypte correspond certes à une certaine
réalité sociale qui préfère voir la femme mariée rester au foyer, mais aussi
à une forte sous-évaluation. De ce biais, résultent des chiffres qui donnent
une activité féminine beaucoup plus forte en ville qu’à la campagne. Pour
la Gharbiyya, ils vont du simple au double : 11 % des femmes en milieu
rural contre 22 % des femmes urbaines. Elles occupent des métiers typiquement « féminins » tels qu’employées de l’administration, enseignantes,
personnel de santé... La forte participation des femmes à l’économie urbaine
est donc liée à la tertiarisation de l’activité.



Tableau 5
                         – 
                    Taille des agglomérations et indicateurs d’urbanité en 1996[image: ]






	
	Part de la
population
(%)

	Actifs (hommes)
(%)

	Analphabétisme
(%)




	Agriculture

	Industrie

	Femmes




	Petites agglomérations urbaines

	49,0

	46,5

	11,4

	52,3




	Moyennes agglomérations urbaines

	23,6

	28,4

	16,3

	41,4




	Grandes agglomérations urbaines

	27,4

	05,6

	24,7

	41,4




	Dont Tantâ

	07,1

	04,8

	26,4

	29,2




	Dont Mahalla

	07,1

	05,4

	41,9

	32,3




	Dont Mansûra

	07,1

	04,6

	26,2

	25,4




	Total

	100

	31,1

	16,2

	43,1








Les universités sont, elles aussi, localisées dans les capitales de gouvernorat. Cela explique que Mahalla, bien de même taille que Tanta et Mansûra, ne dispose pas de facultés, car elle n’est qu’un chef-lieu de district.
Avec Zaqâzîq, ces dernières sont les plus grandes villes universitaires du
Delta avec, respectivement, 65 000 et 50 000 étudiants inscrits en 1996.
Ces effectifs impressionnants sont en progression constante. Créée en 1962,
initialement rattachée au Caire, l’Université de Mansûra est indépendante
depuis 1974 et a vu son nombre de facultés s’étoffer. L’Université d’al-Azhar, présente aussi dans les grandes villes de province depuis le milieu
des années 1970, constitue l’autre grand pôle d’enseignement avec 5 000 à
7 000 étudiants. Si l’ensemble des étudiants provient des districts et gouvernorats voisins, l’aire de recrutement de ces établissements a tendance à
s’élargir de plus en plus : beaucoup viennent du Delta tout entier, voire du
Caire et d’Alexandrie. En effet, les universités n’acceptant les bacheliers
qu’à partir du score au baccalauréat qu’elles ont chacune déterminé, les plus
mauvais étudiants du Caire et d’Alexandrie se voient rejetés des universités
plus prestigieuses de leur ville et s’inscrivent alors dans les facultés de
province qui les acceptent et dont les diplômes sont moins valorisés.

Banques, compagnies d’assurance et grands magasins (Omar Effendi,
Haneaux, Sednawi) sont aussi présents dans les grandes villes et offrent des
services pour une clientèle régionale. On pourrait ainsi multiplier à l’infini
les exemples de concentration des services et commerces dans les grandes
villes, mais il n’y a là rien que de très banal. Finalement, la particularité
égyptienne tient plutôt au fait que l’implantation de ces services est davantage liée au statut administratif de la ville qu’à sa taille.

Situées au cœur d’une région aux terres très fertiles, les trois cités ont
tissé des liens étroits avec le monde agricole. Elles constituent d’abord un
marché pour les produits agricoles : leurs marchés de gros ont tous fait
l’objet de rénovation et d’agrandissement. Mansûra constitue le troisième
marché de gros du pays, après ceux du Caire et d’Alexandrie. De plus, de
nombreux fournisseurs d’intrants agricoles y sont localisés. Enfin, les grandes
villes offrent aussi un large éventail de biens de consommation pour les
populations rurales. Certains commerçants pratiquent même des facilités de
paiement pour les paysans qui règleront leurs achats au moment de la
récolte, en octobre pour le coton et en avril pour le blé. La fonction d’encadrement des campagnes est donc primordiale pour les grandes cités où
sont aussi implantées les différentes institutions de crédit et les instances
administratives chargées du développement rural. Ce poids de la terre et du
rural est tout aussi perceptible dans l’industrie qui s’est développée dans les
grandes villes du Delta.

Le textile et l’agro-alimentaire, principaux secteurs de l’industrie égyptienne, se retrouvent aussi en tête dans les deux gouvernorats. Le textile est
massivement concentré à Mahalla avec plus de 50 000 salariés dont 30 000
employés de la plus grande usine publique d’Égypte, la Misr Spinning and
Weaving Company (MSWC). L’industrie textile est aussi présente à Mansûra et Tantâ, au cœur des anciens bassins cotonniers structurés depuis les
années 1960 par les entreprises d’État présentes dans les autres grandes
villes du Delta : Zaqâzîq, Damanhûr, Damiette, Shibîn al-Kûm. Le secteur
agro-alimentaire (minoteries, usines de décorticage du riz, de fabrication
d’huile et de savon, de produits laitiers, de boissons) arrive au second rang,
mais il n’est pas aussi développé que l’on pourrait l’attendre, car il reste localisé de façon privilégiée autour des deux grandes métropoles nationales.

La chimie, avec 10 % de la main-d’œuvre employée, est présente à
travers de grosses unités publiques qui produisent essentiellement des
engrais et des pesticides dans les usines de Talkhâ (Société El-Nasr d’Engrais et d’Industries Chimiques, ou Semadco). Grande consommatrice
d’engrais, l’Égypte est largement auto-suffisante dans ce domaine. Grâce
aux gisements de pétrole du golfe de Suez et de gaz naturel du nord du
Delta, l’énergie est abondante et bon marché en Égypte. Dans l’usine de
Talkhâ, le gaz naturel d’Abû Madî – le plus grand gisement d’Égypte situé
dans le district de Bilqâs – sert à la fois de source d’énergie et de matière
première destinée à la fabrication d’engrais azotés, ainsi que d’autres
produits dérivés : acide sulfurique, urée, ammonium... Les grandes villes
du Delta ont aussi leur place dans la géographie de l’énergie avec la grande
usine électrique de Talkhâ, qui utilise aussi le gaz d’Abû Madî, et la
raffinerie de Tantâ, qui fait partie des huit centres de raffinage égyptien, les
autres étant situées stratégiquement au Caire, à Alexandrie, à Suez, dans le
Sinaï et à Asyût. Le choix de Tantâ, comme d’Asyût d’ailleurs, repose sur
la centralité de leur localisation, au cœur du Delta et de la Vallée. Cette
présence de l’État se manifeste par des complexes de grande taille, généralement hérités de l’époque nassérienne : dans la Gharbiyya, 92 % des salariés
des industries d’État travaillent dans des établissement de plus de 1 000 personnes localisées essentiellement dans les grandes villes.

Les industries basées dans le Delta restent donc très liées à l’agriculture
et plus largement à l’exploitation des richesses locales du sol et du sous-sol : coton, produits agricoles, hydrocarbures. Elles bénéficient d’une
source d’énergie bon marché et emploient une importante main-d’œuvre.
Ce sont essentiellement des industries légères, peu technologiques et à
faible valeur ajoutée. Les industries lourdes, comme les activités de pointe,
se trouvent concentrées au Caire ou à Alexandrie voire, plus récemment,
implantées autour des villes du canal de Suez. Les deux métropoles nationales sont aussi les seuls grands pôles industriels diversifiés ; elles
emploient à elles deux la moitié de la main-d’œuvre de l’industrie. À
Mahalla en revanche, l’économie de la ville repose sur une mono-activité
et si Tantâ et Mansûra ont un tissu un peu plus diversifié, c’est qu’elles sont
moins industrielles.

Le dernier point commun entre les trois villes est l’importance du rôle joué
par le secteur informel dans l’économie urbaine. Parvenir à mesurer l’importance du secteur informel avec précision relève de la gageure. Généralement,
est considérée comme informelle toute activité qui n’est pas enregistrée
comme telle, qui, donc, échappe au contrôle du fisc et au paiement de la sécurité sociale pour ses employés et qui, enfin, opère en dehors des circuits
bancaires traditionnels. Le secteur informel recoupe très souvent le domaine
de la petite entreprise, avec des unités de moins de cinq employés. Le
spectre des activités informelles est donc très large : il va des petits commerçants ambulants – cireur de chaussures, vendeur de foul (fèves), marchand de cigarettes ou de mouchoirs – aux ateliers de récupération, de confection. L’informel est donc autant un prestataire de services qu’un producteur de biens. Le secteur informel propose aux ménages les plus défavorisés toute une gamme de produits de consommation courante bon
marché (habillement, ustensiles de cuisines, jouets, objets en plastique, en
verre, etc.), mais aussi des biens intermédiaires (machines, outils, bâtiment). Le développement du secteur informel local, fondé sur des salaires
peu élevés et une faible productivité, reste précaire : certains produits bon
marché importés d’Asie ou même fabriqués selon des procédés modernes
dans les villes nouvelles peuvent en menacer des pans entiers. Cependant,
généralement bien insérés dans le tissu local, les ateliers « informels » fonctionnent en articulation avec l’activité « formelle », notamment par le biais
de la sous-traitance comme on le verra pour le textile à Mahalla. En Égypte,
il existe de nombreux travailleurs journaliers, notamment dans le bâtiment,
qui viennent en ville à la recherche d’un emploi. Chaque matin, ils attendent une embauche éventuelle en des lieux dévolus à leur recrutement. La
ville fonctionne donc comme un marché pour l’emploi de populations
rurales.



Tableau 6
                         – 
                    Evolution de la population active employée dans les secteurs public et privé (1986-1996)[image: ]






	
	Taux de variation annuelle
des emplois 1986-1996 (en %)




	Fonction
publique

	Entreprises
publiques

	Secteur
privé




	Tantâ

	3,36

	- 6,70

	1,64




	District Tantâ

	6,91

	- 1,95

	2,65




	Mahalla

	4,99

	- 3,87

	3,32




	District Mahalla

	9,16

	- 0,99

	2,87




	Mansûra

	4,37

	- 4,81

	2,61




	District Mansûrâ

	7,83

	- 2,90

	2,95




	Talkhâ

	6,26

	- 0,89

	8,82




	Rural Talkhâ

	7,54

	- 3,57

	1,57




	Urbain Gharbiyya et Daqahliyya

	4,73

	- 4,38

	3,02




	Rural Gharbiyya et Daqahliyya

	7,54

	- 1,18

	2,11




	Total Gharbiyya et Daqahliyya

	6,32

	- 2,66

	2,35








Les emplois du secteur public ont-ils diminué depuis 1986 ? Cette date
est plus significative que celle de 1976 : car, si la politique d’ouverture
(Infitah) date bien des années 1970 sous l’impulsion du président Sadate
qui décide de rompre avec le modèle socialiste de développement du
régime nassérien, elle ne s’accélère qu’après la signature, en 1991, du
plan d’ajustement structurel (P.A.S) avec le F.M.I. et la Banque mondiale,
et surtout après l’arrivée au gouvernement de Kamâl al-Ganzûrî, en 1996.

Le dernier recensement de la population se situe donc à cette époque
charnière et est peut-être trop précoce pour retranscrire tous les changements en cours. Toutefois, les grandes tendances apparaissent bien visibles dans le tableau 6. La main-d’œuvre employée par les entreprises
publiques recule dans les deux gouvernorats avec une chute de 2,66 % par
an, en raison du désengagement progressif de l’Etat de l’appareil économique depuis le programme de privatisations lancé en 1991. Dans les trois
villes, les rares entreprises à avoir été privatisées, dès 1994, sont les usines
d’embouteillage Pepsi-Cola et Coca-Cola, ce qui s’est traduit par des relocalisations en banlieue comme à Tantâ. La participation de l’État à la vie
économique reste très active. Parfois, la privatisation n’est qu’illusoire, car
la majorité des actions est achetée par des associations d’employés, très
encadrées par les pouvoirs publics. C’est le cas des deux entreprises agroalimentaires Moulins de la Gharbiyya et Moulins de la Daqahliyya dont
les associations contrôlent 90 % du capital. Les entreprises publiques fonctionnent en sureffectif – évalué à 20 % de la main-d’œuvre par le gouvernement, mais à 40 % par les acheteurs potentiels –, pourtant les privatisations ou les restructurations ne se traduisent pas systématiquement par des
licenciements massifs. En effet, le gouvernement cherche à les limiter
autant que faire se peut et il a souvent proposé des départs en pré-retraite.
Il s’agit de ménager au maximum toute source potentielle de contestation
sociale, d’autant plus que le chômage constitue, en Égypte, un phénomène
nouveau. Très marginal durant les années 1960, période du plein emploi,
il a augmenté progressivement à partir du milieu des années 1970. Dans
les trois villes, le chômage concerne officiellement environ 13 % de la
population active – la sous-estimation est de règle –, les femmes et les
jeunes diplômés étant les plus touchés. Cette situation peut se révéler
explosive, comme le prouvent les récentes « émeutes du travail » qui ont
eu lieu dans les villes de province : des diplômés du supérieur au chômage
ont affronté des forces de police à Zaqâzîq, en juillet 2001, en signe de
protestation contre une décision du gouvernement de limiter les nouveaux
emplois dans la fonction publique aux jeunes de moins de 28 ans. Le
gouvernement qui avait édicté ces mesures pour limiter l’afflux des candidatures a dû faire machine arrière.

Le désengagement de l’État de la vie économique s’avère préoccupant
pour les grandes villes qui concentrent la majorité des entreprises publiques.
A Mahalla, il n’est pas question de privatiser la plus grande usine publique
textile d’Égypte, d’autant que le tissu industriel de la ville est déjà fragilisé
par les licenciements massifs qui ont touché les PME en 1997. Si l’État reste
encore maître d’une grande partie de l’appareil productif égyptien, on ne peut
que s’interroger à terme sur la durée de vie des entreprises publiques que la
faible productivité de leur main-d’œuvre, l’obsolescence de leurs équipements et le manque de compétitivité de leurs produits rendent peu rentables.

Le secteur privé est en progression partout (cf. tableau 6), les taux les
plus élevés étant relevés à Talkhâ qui constitue le terrain privilégié du dynamisme de Mansûra. Quant à Mahalla, en dépit des difficultés du textile
égyptien, elle connaît une forte augmentation du secteur privé. Contrairement à ceux de Mahalla, les districts ruraux de Tantâ et Mansûra sont plus
dynamiques que les arrondissements urbains. Le gouvernement et les institutions internationales entendent bien voir progresser les petites et
moyennes entreprises privées. Pourtant, la création de PME reste relativement faible en Égypte, le contexte politique et social restant à l’évidence
encore peu favorable à l’innovation industrielle privée et à l’émergence
d’initiatives locales hors du giron du pouvoir central.

Paradoxalement, la fonction publique ne cesse de croître en Égypte : en
1998, 4,6 millions de personnes y travaillaient, contre 3,7 en 1993, soit une
hausse de 25 % en 5 ans. Le phénomène se retrouve dans la Gharbiyya et
la Daqahliyya qui ont connu une hausse annuelle de plus de 6 % du nombre
de fonctionnaires en 10 ans. Le même constat est tiré de la lecture du
tableau 7 qui comptabilise le nombre de fonctionnaires travaillant pour les
gouvernorats.



Tableau 7
                         – 
                    Progression du nombre de fonctionnaires employés par les gouvernorats[image: ]






	
	1969

	1988

	1996




	Gharbiyya

	47 246

	114 471

	n.d.




	Daqahliyya

	52 066

	119 191

	212 000








On connaît les méfaits du gonflement de la bureaucratie, de l’engorgement des bureaux, qui regroupent plusieurs fonctionnaires dont beaucoup
resteront la journée entière les bras croisés sur des bureaux vides ou à boire
du thé. Les sureffectifs conduisent au morcellement de la tâche administrative, à la multiplication des autorités, alourdissent le fonctionnement
bureaucratique et rendent complexe pour l’usager la moindre démarche. De
plus, compte tenu des très maigres salaires offerts par la fonction publique, la
majorité des fonctionnaires, pour parvenir à un revenu décent, ont un double
emploi (dans l’administration, les employés partent entre 14 et 15h). Pour
autant, la fonction publique offre la sécurité de l’emploi et un statut auxquels
les employés ne sont pas prêts à renoncer (sécurité sociale, retraite, accès
privilégié au logement...). Cette forte augmentation du nombre de fonctionnaires a de quoi surprendre. Peut-être faut-il prendre des précautions et arguer
que les retombées des politiques de libéralisation ne sont pas encore lisibles
dans les chiffres de 1996, date à laquelle la réforme prend véritablement
corps. Il est possible que le prochain de recensement de 2006 montrera des
tendances plus prévisibles. Quoiqu’il en soit, ces chiffres témoignent bien
d’un double discours sur la place de l’État et de son extrême prudence. En
dépit de nombreux effets d’annonce, le gouvernement égyptien prend ses
précautions, même si son désengagement est patent dans la subvention à la
consommation des ménages.

Ce panorama de l’activité économique des trois villes secondaires permet
d’apporter un premier élément de réponse qui va à l’encontre de l’image de
cités sans qualités, même si le rôle toujours prégnant de l’Etat souligne bien
la dépendance économique de ces agglomérations face au centre. L’urbanité
de ces villes est aussi à chercher dans les modalités de leur croissance qui, au
moins depuis le XIXe siècle, relèvent de trajectoires somme toute classiques
pour les spécialistes de l’urbain.






Une croissance en voie de stabilisation

Au XIXe siècle, l’extension de la culture du coton suscita une révolution
agricole caractérisée par la modernisation du système d’irrigation, l’extension des superficies cultivées, le développement de la propriété privée.
Situées au cœur des principaux bassins cotonniers, Tantâ, Mahalla et
Mansûra gagnèrent de l’importance en s’insérant dans ce système économique orienté vers les exportations, en tant que principaux centres de drainage du coton. La révolution agricole servit de base à l’industrialisation du
pays. Pour les trois cités, cette époque constitua une étape majeure dans leur
histoire urbaine, celle où elles se dotèrent de tous les éléments d’une modernité citadine. La mise en place d’un nouvel ordre urbain dans les villes secondaires, initiée par les khédives, a été alors relayée par des initiatives locales
et l’essor de municipalités. Si Tantâ, Mahalla et Mansûra sont aujourd’hui,
avec Zaqâzîq et les villes du Canal de Suez, au sommet de la hiérarchie des
villes secondaires, elles ont conforté sinon acquis cette position dominante
au cours du XIXe siècle. L’étalement urbain en Égypte qui a conduit au
divorce entre la ville et l’agglomération, n’est pas lié comme en Europe à la
révolution industrielle, mais plutôt à une révolution écologique. Dans le
Delta, la suppression de l’irrigation par inondation au milieu du XIXe siècle
grâce à la construction de barrages introduit une rupture historique qui pose
les conditions nécessaires à l’étalement urbain.


Une double rupture au XIXe siècle : la suppression de l’inondation et le coton

Contrairement à une idée largement répandue, l’actuelle hiérarchie
urbaine n’est pas l’héritière pluri-millénaire des époques pharaoniques. Elle
résulte plutôt d’une véritable reconquête de l’œkoumène entreprise sous
Muhammad ‘Alî, poursuivie par ses successeurs et complétée par les ingénieurs anglais à la fin du XIXe siècle. Avec la volonté de Muhammad ‘Alî de
sortir l’Égypte de la contrainte naturelle de l’inondation et de l’ancrer dans
la modernité, c’est la géographie de l’Égypte qui se trouve redessinée. La
modernisation de l’Égypte passe par un encadrement plus étroit du territoire, structuré par les grandes villes de province où s’implantent les représentants de l’État et les éléments de son pouvoir, administration, tribunaux
et écoles. Elle se traduit aussi par la reconquête de nouvelles terres : au
moment de l’expédition de Bonaparte en Égypte, une grande partie du nord
de la Daqahliyya était inondée plusieurs mois dans l’année. La mise en
œuvre de grands travaux hydrauliques (barrages, drains et canaux) fit
doubler la surface cultivée, une première fois entre 1820 et 1840 et une
seconde fois entre 1840 et 1880 (ALLEAUME, DENIS, 1998). L’extension des
surfaces cultivées permit le développement de la production agricole et
notamment l’essor de la culture du coton, en grande partie exporté. La
croissance des villes provinciales de cette région a été vive, notamment
après 1850 (cf. tableau 8).



Tableau 8
                         – 
                    Population de quelques grandes villes du Delta au XIXe siècle[image: ]






	
	1821-1826

	1846-1848

	1897

	Taux de
variation
annuelle
1821-1846
(en %)

	Taux de
variation
annuelle
1846-1897
(en %)




	Le Caire

	218 560

	256 679

	570 062

	0,6

	1,6




	Alexandrie

	12 258

	164 359

	319 766

	10,3

	1,4




	Tantâ

	10 000

	19 500

	57 289

	2,6

	2,2




	Mahalla

	17 000

	20 000

	31791

	0,6

	1




	Mansûra

	8 500

	9 886

	37 266

	0,6

	2,7




	Égypte

	4 423 396

	4 476 439

	7 840 271

	0,04

	1,6






Source : d’après Baer (1969, 35-35) et McCarthy (1976, 33-34) in (CHAICHIAN, 1988, 26).



Dans la première moitié du XIXe siècle, la progression la plus rapide est
essentiellement le fait des villes portuaires : Alexandrie, bien sûr, qui renaît
de ses cendres grâce à la politique volontariste de Muhammad ‘Alî, mais
aussi Damiette ou Suez (CHAICHIAN, 1988, 25). Tantâ connaît aussi une
forte croissance, jouant le rôle de capitale dans un Delta dont la géographie
est en train d’être remodelée. Dans la seconde moitié du XIXe siècle, la
croissance des villes intérieures du Delta est encore plus forte. La culture
du coton s’intensifie sous le règne d’Ismaïl (1863-1879) pour approvisionner les usines anglaises privées du coton américain par la Guerre de
Sécession. L’intensification de l’agriculture est permise par les progrès
réalisés en matière d’infrastructures avec la mise en place d’un dense
réseau de communication pour drainer les richesses, notamment cotonnières, de l’intérieur du pays vers les principaux ports ou la capitale. Dans
la première moitié du XIXe siècle, de nouveaux canaux d’irrigation avaient
été creusés dont certains étaient navigables toute l’année [6] . Très tôt, l’Égypte
se dote d’un réseau de chemin de fer [7]  : en 1856, la première ligne relie Le
Caire à Alexandrie via Tantâ, qui devient le grand carrefour ferroviaire du
Delta, notamment avec l’ouverture en 1863, de la ligne Tantâ-Mansûra,
prolongée ensuite vers Damiette. L’ouverture du Canal de Suez en 1869
achève l’intégration de l’Égypte au système-monde et attire une grande
partie des flux internationaux.

Les villes de province gagnent de l’importance en s’insérant dans ce
système économique orienté vers les exportations, et voient leur double
vocation – centres administratifs et de redistribution – se renforcer.
Mansûra consolide son rôle de ville-marché pour la vente du coton, de la
laine et du riz et Tantâ s’affirme comme centre de drainage et de redistribution pour un vaste bassin cotonnier du centre Delta. Zaqâziq, créée en
1837 dans le cadre d’un vaste projet d’extension orientale du Delta, est une
ville-marché qui sert d’avant-pont vers les villes du Canal, elles aussi
nouvellement créées. De cette nouvelle hiérarchie qui se dessine, Mahalla
est le parent pauvre. Au début du XIXe siècle, Mahalla était la deuxième
ville égyptienne avec Asyût, loin devant Alexandrie. Le recul de Mahalla,
dépassée par Tantâ, est sanctionné par le déplacement des fonctions de
capitale régionale vers cette dernière en 1836. Il faudra attendre les années
1930 et l’implantation de la grande usine de textile Misr pour voir la population de Mahalla progresser de nouveau rapidement. En dépit de cette forte
croissance des villes provinciales, leur population reste de taille modeste à
la fin du XIXe siècle.

Le développement de l’irrigation pérenne dans le Delta a non seulement
posé les fondements de l’extension urbaine mais a aussi entraîné un changement radical dans la morphologie des villes. Ces dernières, comme les
villages d’ailleurs, étaient au temps de l’inondation contraintes d’être bâties
en hauteur, sur des collines artificielles — les kûm-s ou tall-s —, pour rester
à l’abri de la crue. Le kûm donnait à la ville une configuration globalement
circulaire, au bâti très dense et au tracé labyrinthique. La croissance des
villes, souvent enserrées dans des remparts, s’opérait par densification de
l’espace intra-muros. Quand la pression était trop forte, on élargissait le
périmètre de la ville en construisant de nouveaux murs. Vers 1800, Tantâ
était encore cernée d’une double enceinte (MAYEUR-JAOUEN, 1998, 205).
Avec l’instauration de l’irrigation pérenne, les villes se dégagèrent donc
progressivement de ces limites étroites et descendirent coloniser les terres
agricoles, des espaces plats, plus propices au développement d’un urbanisme géométrique calqué sur le parcellaire agricole. Aujourd’hui, les dénivellations entre le tall et les quartiers plus récents sont encore très visibles
– c’est flagrant à Tantâ où les rues qui mènent à la grande mosquée s’élèvent de 3 à 4 mètres.

Le changement de morphologie apparaît clairement sur les cartes dites
du Tanzîm, dressées par le ministère des Travaux publics au cours des
années 1880. A Tantâ, la ville ancienne au tracé sinueux et aux innombrables ruelles et impasses est limitée par le Dâ`ir al-Nahya, nom donné en
Egypte à la rue faisant le tour de l’enceinte, fermée par le dos des maisons
(cf. figure 5). Au-delà, de nouveaux quartiers de forme linéaire, les kafr-s
suggèrent une urbanisation, se calquant sur le parcellaire agricole, qui n’a
pas été planifiée par les autorités locales. Toponymes très courants dans le
Delta, les kafr-s correspondent à « un dédoublement des villages qui, de
regroupements temporaires construits par les paysans pour se rapprocher
de leurs champs durant la période de décrue, sont devenus des établissements fixes après le développement de l’irrigation pérenne » (FANCHETTE,
1997, 166). À Tantâ, les kafr-s sont caractérisés en fonction de leur position par rapport au centre de Tantâ – Kafr al-Bahriyya signifiant le hameau
du nord et al-Sharqiyya de l’est –, ou font référence à des personnes, probablement les anciens propriétaires des parcelles : Kafr Tâhir, Kafr ‘Alî aghâ
al-Kurdî.

L’impact de la prospérité cotonnière se révèle dans la considérable
extension urbaine. Ainsi, la superficie de Tantâ passa de 30 à 75 ha entre
1854 et 1875. Une large opération d’urbanisme fut menée sous le khédive
Ismaël, sur des terres agricoles traditionnellement dédiées aux waqf-s de
Badawî. Dans cette volonté de remodelage urbain, dominent les idéaux sur
la ville véhiculés en France au XVIIIe siècle par les hygiénistes et les ingénieurs. La plus haute valeur est accordée au mouvement alors que la stagnation est malsaine. Comme à Paris ou à Marseille où la critique portait sur
la ville « médiévale », en Égypte, la ville « arabe » est fustigée pour son
lacis de ruelles, ses impasses, l’absence de places, bref, comme un espace
urbain labyrinthique où les espaces publics et la circulation font défaut. Le
nouvel ordre urbain accorde un primat à la mobilité et de grandes opérations d’urbanisme remodèlent le tissu urbain en opèrant un glissement vers
les marges de la ville. La modernisation des villes de province souhaitée
par le khédive Ismaël inspiré, par le modèle parisien, fut soumise à des
politiques d’aménagement dont les éléments ne varient guère d’une ville à
l’autre. Les normes urbanistiques reprennent les modèles inaugurés au
Caire et à Alexandrie : ouverture de l’espace urbain par la création de
grandes places, réalisation de grandes percées dans le tissu urbain, création
d’un nouveau quartier... (ARNAUD, 1998).

La volonté réformatrice se traduisit d’abord par l’implantation de nouveaux équipements publics, expressions et principaux relais de l’action du
pouvoir central. Par la construction d’édifices hautement symboliques, les
dirigeants souhaitaient inscrire dans l’espace urbain leur volonté de réappropriation politique du territoire, en dotant la ville d’autant d’attributs de
la modernité citadine (VOLAIT, 1993, 191). Pour signifier le renouveau des
cités, les nouveaux bâtiments sont édifiés de préférence en périphérie de la
ville. A Tantâ, les principaux monuments publics, l’école, l’hôpital, la
mudîriyya – l’équivalent de l’actuel siège du gouvernorat – et la gare ont
été construits à l’ouest et au sud de la ville (cf. figure 6). À Mansûra, les
nouveaux bâtiments réinvestirent d’anciens locaux désaffectés : un ancien
palais d’Ismail abritait le Tribunal au bord du Nil tandis qu’un vaste
ensemble, regroupant la mudîriyya, l’école et la prison, occupa une ancienne
fabrique de tissage fondée sous Muhammad ‘Alî et un temps utilisée
comme caserne. Souvent, une vaste esplanade était aménagée autour de ces
monuments dont la taille était surdimensionnée par rapport aux espaces
publics traditionnels.

Autre signe de cette réorganisation urbaine, le lotissement de nouveaux
quartiers qui se développèrent selon un plan en damier et occupèrent généralement des terrains publics contigus au tissu urbain, parfois gagnés sur
d’anciens marécages remblayés. À Mansûra, celui d’al-Husayniyya, encore
à l’état de projet en 1887, s’étend sur une superficie de huit hectares (cf.
figure 7). La courbe des parcelles à l’ouest du lotissement témoigne bien
d’une volonté de cohésion entre tissus anciens et nouveaux, et non d’une
simple juxtaposition, laissant des interstices vides, comme ce fut souvent
le cas au Caire (ARNAUD, 1998). À Tantâ, les extensions sont nombreuses
mais les quartiers véritablement planifiés, construits selon des modèles
d’architecture occidentale, apparaîtront un peu plus tard autour des principaux bâtiments publics.

Enfin, dernier élément, l’ouverture de larges percées – Sikka al-Gadîda,
Rue Neuve – qui éventrent le tissu existant et renvoient aussi à des soucis
hygiénistes. À Mansûra, la Sikka al-Gadîda traverse la ville d’ouest en est,
reliant la place de l’ancienne mudîriyya, le centre ancien du pouvoir, avec
le symbole par excellence de la mobilité moderne, la gare. La percée de
cette avenue rectiligne de 11 mètres de large a un triple objectif : désenclaver le tissu existant, relier les hauts lieux de la ville et intégrer les
nouveaux quartiers, car elle longe aussi le nord du quartier de Husayniyya.
À Tantâ, la Sikka al-Gadîda relie aussi deux monuments stratégiques, la
gare et la mosquée de Sayyîd al-Badawî. Ces rues Neuves ont leur équivalent en Europe dans les villes provinciales où l’on ouvrit d’innombrables
« rue Impériale » ou avenues de la Gare. Ces mêmes préoccupations hygiénistes expliquent la relégation aux nouvelles marges d’autres éléments
urbains : les cimetières situés en plein cœur du tissu urbain furent dans un
premier temps clôturés avec interdiction d’inhumer de nouveaux cadavres
et ensuite déplacés à l’extérieur des cités. Le même glissement s’opéra pour
les abattoirs et les hôpitaux ; celui de Mansûra fut construit en plein champ
à l’ouest de la ville. En somme, la politique d’aménagement urbain s’intéressa surtout aux franges de la ville, tandis que les centres anciens ne furent
quasiment pas modifiés, à l’exception de la grande percée [8] . La chronologie 
de la modernisation des villes du Delta n’a donc rien à envier à celle de la
province française où l’exécution de ces projets d’ouverture « tarde souvent
jusqu’aux années 1880 ou à la fin du siècle » (RONCAYOLO, 1983, 85).



Figure 6
                         – 
                    Carte du Tanzîm de Tantâ en 1887[image: ]







L’économie cotonnière attira aussi une nouvelle population. D’importantes colonies étrangères s’implantèrent dans les grandes villes du Delta :
Grecs [9] , Français, Anglais, Italiens, et Maltais. En 1882, les étrangers résidant à Tantâ et à Mansûra étaient autour d’un millier et plus de 2 400 en
1917 dans chacune des villes. Pour servir les intérêts de ces étrangers, des
agences consulaires étaient présentes : à Tantâ, la Grande-Bretagne, l’Allemagne, la France et la Russie étaient représentées (WRIGHT A., CARWRIGHT H.A., 1909, 476). En 1875, des tribunaux mixtes composés d’Egyptiens et d’étrangers furent créés pour juger les litiges concernant les
étrangers théoriquement soumis à la justice consulaire par le biais des capitulations. Trois tribunaux mixtes furent fondés au Caire, à Mansûra et à
Alexandrie où résidait la cour d’appel mixte. L’arrivée de communautés
étrangères se manifesta par l’érection de plusieurs monuments, visibles sur
les cartes du Tanzîm de 1887. Tandis que les églises coptes se trouvaient
toujours localisées en position plus centrale, de nouvelles églises furent
construites par les communautés grecque ou syrienne sur les marges de la
ville : au nord de Tantâ, le long du canal al-Qâsid, sur les abords du canal
al-Milâh à Mahalla, sur la corniche à Mansûra. Le développement de l’instruction est aussi lié à l’arrivée des communautés étrangères : à Tantâ, les
Grecs furent les premiers à ouvrir une école en 1860. Dans les années 1870,
des Sœurs franciscaines ouvrirent des classes à Mansûra, Damiette, Kafr
al-Zayyât, Tantâ et Zaqâzîq (HEYWORTH-DUNNE, 1939, 408).

Le commentaire d’Elie Sadawî né à Tantâ et qui y retourne trente ans
après, en 1912, illustre bien l’ampleur des changements advenus, même si le
trait est un peu forcé : « De larges trouées rectilignes et macadamisées avaient
tailladé de part en part les vilains quartiers sombres d’antan, les pourvoyant
d’une ample profusion d’air et de rayons de soleil, des squares et des places
remplaçaient des cloaques sans nom, et un peu partout, je voyais surgir des
bâtisses imposantes, des immeubles élégants et spacieux, alignés en rangées
qu’on eut dit tirées au cordeau, et éclairés le soir de même que les avenues
qui les desservent à l’électricité. Un peu au nord, sur les berges du canal al-Ga’afariya, qui fend la ville en deux et que borde un joli parapet en maçonnerie, se déroulait tout un quartier neuf que je qualifierais volontiers d’européen et dont le premier noyau fut le collège et l’église paroissiale latine des
Missions africaines de Lyon. À quelques pas de là, s’étend un vaste parc
anglais, avec théâtre et buffet, où en été la gent enfantine prend ses ébats,
sous les regards d’une société choisie accourue pour goûter la fraîcheur et
applaudir un orchestre engagé du Caire ou d’Alexandrie. Aujourd’hui, après 
un grand nombre de mosquées, une église grecque-unie, une église grecque
orthodoxe, plusieurs établissements scolaires de filles et de garçons, des
usines d’égrenage, des maisons de banque, des magasins de nouveautés et de
confection, des pharmacies, des hôtels et des restaurants, la ville compte trois
cinématographes. N’est-ce pas le signe de l’up-to-date ? » (SADAWI, 1922,
139).



Figure 7
                         – 
                    Carte du Tanzîm de Mansûra (1887)[image: ]







Ces grands dispositifs touchent inégalement les villes de province.
Mahalla par exemple, d’après la carte du Tanzîm, semble exclue de ces
remaniements : la gare exceptée, aucun nouveau bâtiment public n’apparaît à la lisière de la ville ; de même aucune trace d’un nouveau lotissement
au tracé rectiligne et encore moins d’une percée dans le tissu ancien. Faut-il voir dans l’absence de projets d’aménagement les résultats de la relégation de Mahalla au plus bas niveau de la hiérarchie administrative, simple
ville du district de Samanûd, qui ne récupéra le statut de chef-lieu de
district qu’en 1882 ?

L’endettement croissant de l’Égypte, après les nombreux emprunts
contractés pour la modernisation du pays, provoqua la banqueroute de
l’État et la création en 1876 par les puissances européennes de la Caisse de
la dette, chargée de contrôler les recettes du pays et le remboursement des
emprunts. L’ingérence étrangère se traduisit par la colonisation britannique
de 1882. À partir de cette période, les créations d’institutions municipales
se multiplièrent. L’essor des municipalités en Égypte se situe à la croisée
de deux initiatives : celle, locale, des notables soucieux de prendre en
charge la gestion de leur ville et celle, nationale, du gouvernement désireux
de disposer d’un outil efficace pour promouvoir la modernisation urbaine.
Alexandrie joua un rôle pionnier dans l’histoire des municipalités, lorsqu’en
1869, une assemblée de négociants exportateurs de coton imposa des taxes
pour tenter d’améliorer la voirie (DELCROIX, 1922, 281). Ici aussi, le lien
est fort entre prospérité cotonnière et modernisation urbaine. Par la suite,
cette assemblée se transforma en une Commission d’édilité chargée des
« réparations et [de] l’entretien des dallages existants, [de] l’empierrement
de nouvelles rues, [du] curage annuel des égouts » (VOLAIT, 1993, 141).
Ces travaux étaient financés par des cotisations volontaires de commerçants
et de propriétaires. La participation des citadins à l’entretien de leur ville fit
des émules : Mansûra accepta en 1881 le principe des cotisations, alimentées par les droits d’octroi prélevés sur les marchandises à l’entrée et à la
sortie de la ville ; mais ce principe n’aurait finalement pas été mis en
pratique (DELCROIX, 1922, 281). En 1884, Tantâ suivit aussi le mouvement
et, pour organiser le nettoyage des rues, il fut décidé de lever une taxe
volontaire sur les propriétaires d’immeubles et de magasins et sur les droits
d’occupation des terrains lors du mouled d’al-Badawî. Cette première
vague d’expériences municipales fut limitée par un obstacle d’envergure :
l’imposition des taxes. Les étrangers, soumis en Égypte au régime des capitulations, pouvaient refuser de payer des taxes nationales. Or, il était difficile de faire peser ces taxes sur la seule population égyptienne. Alexandrie
fut en 1890 la première ville à disposer d’une municipalité, car elle avait
réussi à imposer des taxes obligatoires aux étrangers en raison de sa personnalité juridique autonome. En 1893, le gouvernement créa un nouveau statut
d’institutions municipales, les Commissions locales, mais elles ne disposaient que d’une très faible autonomie. L’État mettait à disposition de
certaines villes une subvention annuelle et les habitants eux-mêmes, par le
biais de représentants élus, décidaient de son affectation aux travaux qui
leur semblaient nécessaires à l’amélioration de la vie urbaine (éclairage,
eau, entretien des rues, voirie et jardins publics...). Dans neuf villes de
province dont Tantâ, Mahalla et Mansûra, des Commissions locales furent
créées, composées de 4 membres élus et 3 membres de droit. Dans un
premier temps, les habitants furent assez méfiants face à cette nouvelle
institution dont ils craignaient qu’elle soit synonyme à terme de nouveaux
impôts.

En 1896, une innovation fut apportée par Mansûra qui obtint la mise en
vigueur du décret de 1881, non appliqué jusque là et qui autorisait le prélèvement de taxes facultatives sur les marchandises exportées ou importées
de leur ville. Les résidents européens acceptèrent de coopérer et, en
échange du paiement de taxes, on leur assura en dépit de leur infériorité
numérique une représentation égale à la représentation élue égyptienne. Sur
huit sièges de conseillers élus, quatre étaient réservés aux étrangers. Cette
nouvelle répartition, inaugurée par Mansûra, accordait la prépondérance
aux membres élus face aux membres nommés. Ce nouveau système fut
baptisé « Commission locale mixte ». Les résultats furent rapidement visibles à Mansûra qui « ne tarda pas à progresser et à s’embellir beaucoup
plus rapidement que les autres villes d’Égypte » (DELCROIX, 1922, 287).
Nombre de villes de province suivirent la voie tracée par Mansûra. Tantâ
adopta ce statut en 1905, Mahalla, cinq ans plus tard. Dans l’ensemble des
villes de province, de nombreux travaux furent entrepris sous la direction
de ces Commissions locales mixtes : alignement de la voirie, élargissement
de rues étroites, percée de nouvelles voies, création de places publiques ou
de jardins, asphaltage des rues, remblayage des mares... Les municipalités
réalisèrent aussi des travaux plus importants, grâce à des emprunts contractés
auprès de l’État. Mansûra fut ainsi l’une des premières villes égyptiennes
à être dotée d’un réseau d’eau potable en 1904, dont elle avait la régie. La
revente d’eau ou d’électricité aux habitants constitua une source de revenus
non négligeables pour les municipalités. Plus rarement, les services municipaux relevaient du régime de la concession, comme à Tantâ, où l’eau
potable et l’électricité étaient exploitées par des entreprises privées, la
Société Anonyme des Eaux de Tantâ et la Société Électrique de Basse-Égypte (WRIGHT, CARWRIGHT, 1909, 477). Une fois de plus, Mahalla est à
la traîne car elle ne disposait toujours pas, en 1922, d’éclairage électrique
public ni de réseau d’eau potable. Seule une petite installation d’eau brute
avait été exécutée, pour faciliter l’arrosage.

Les villes de province furent donc engagées assez précocement dans la
modernisation de leur espace urbain, tout comme les villes moyennes françaises où l’électrification et la mise en place de réseau d’eau potable et
d’égouts culminent à la fin du XIXe siècle. En une vingtaine d’années, le
succès des institutions municipales fut complet et les habitants perdirent
toute méfiance. L’État, en revanche, dut freiner son développement qui lui
coûtait fort cher en subventions. En 1908, une refonte de l’organisation de
l’administration locale accorda une plus large autonomie aux Commissions
locales, mais leur grande faiblesse résidait toujours dans leur manque de
ressources financières. Les refus de payer les taxes municipales étaient
fréquents. En outre, les municipalités de province, contrairement à celle
d’Alexandrie, ne disposaient pas d’une personnalité autonome : elles
n’étaient que de simples rouages de l’État qui administraient les villes.
Ainsi, la révolution agricole liée au coton acheva de consolider la place de
Tantâ, Mahalla et Mansûra au sommet de la hiérarchie urbaine du Delta et
les politiques de modernisation des villes de province modifièrent radicalement leur espace urbain en le dotant de paysages spécifiques qui les
distinguaient nettement des bourgs alentour. Mais le véritable décollage de
la croissance des trois cités date du XXe siècle et surtout de sa seconde
moitié.




Une croissance accélérée dans le second XXe siècle

Au cours du XXe siècle, Tantâ, Mahalla et Mansûra ont suivi des trajectoires semblables. Leurs agglomérations sont passées, à des rythmes similaires, de moins de 50 000 habitants à plus de 500 000 habitants (cf. figure 8).
Leur croissance s’est faite en deux temps : sensible dans la première moitié
du XXe siècle, elle devient exponentielle après 1947. Les trois cités du Delta
ne font que refléter l’évolution de la population égyptienne. La croissance
urbaine s’explique avant tout par l’extraordinaire poussée démographique
qui s’accélère après la Seconde Guerre mondiale et par une urbanisation
vigoureuse alimentée dans tout le pays par un important exode rural. Cette
forte croissance ne s’est pourtant pas faite sans heurts ni accélérations. Le
graphique de la figure 9 permet de préciser les grandes phases de la croissance urbaine tout en révélant la diversité des trajectoires des trois villes.
Malheureusement, l’analyse de détail est rendue difficile par l’extrême
rareté des informations disponibles sur leur histoire. Certains points restent
dans l’ombre. On distingue quatre grandes phases qui renvoient bien aux
grandes tendances de l’histoire urbaine égyptienne.
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(%) (%)
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Total 100 31,1 162 43,1
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Rang Agglomérations® Population 1996 Taux de variation

(en milliers) annuelle 1986-96**
1 Le Caire 10 860 1.9
2 Alexandrie 3228 12
3 Mansiira 506 1,7
4 Mahalla 502 14
5 Tanta 501 14
6 Zaqiziq 415 15
% Port-Said 381 15
8 Asyit 361 23
9 Suez 347 24
10 Suhag 295 27

1 Fayyim 265 2

12 Kafr al-Dawwar 262 19
13 Damanhir 261 1.9
14 Isma'iliyya 255 153
15 Aswan 242 15
Egypte 59312 2,1
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Taux de variation annuelle
des emplois 1986-1996 (en %)

Fonction Entreprises Secteur

publique publiques privé
Tanta 336 -6.70 1,64
District Tantd 691 -195 265
Mabhalla 499 -3.87 332
District Mahalla 9,16 -0.99 287
Mansira 437 -481 261
District Mansird 783 290 295
Talkha 6,26 089 8.82
Rural Talkha 7,54 -357 1,57
Urbain Gharbiyya et Daqahliyya 473 438 302
Rural Gharbiyya et Dagahliyya 7,54 -1,18 2,11
Total Gharbiyya et Daqahliyya 632 2,66 235
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population bétisme
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Urbain officiel 293 134 20,6 317
Villes isolées 65 282 120 40
Villes-centres d’agglomération 228 9,1 23,1 294
Urbain aggloméré @29 433 13,1 512
Banlicues 58 19.6 243 419
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Rural 279 523 9,1 538
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Total 100 37 142 46,1
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Typologic

Taux d’urbanisation ( %)

Dagahliyya Gharbiyya Total
« Agglomérations urbaines » 309 400 351
« Villages urbains » 386 351 37
« Agglomérations rurales » 305 249 279
Total urbain aggloméré 695 75.1 721
Total urbain officiel 28 31 29
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